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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (1" ch.) : Re-

connaissance et légitimation d'enfant; demande en nul-

lité par l'auteur de ces deux actes et par son prie. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

Affaire Michaud et dame Thoisnier- Desplaces contre 

Firmin Didot frères; contrefaçon d'oeuvres littéraires; 

Biographie universelle de Michaud. — Affaire des cor-

respondances de journaux étrangers; ouverture de let-

tres confiées à la poste; droits du préfet de police. — 

Cour d'assises delà Drôme .-Assassinat de M. le vi-

comte de Dampmartin, maire d'Uzès. — Tribunal cor-

rectionnel de Paris (6* ch.) : Propriété littéraire; au-

teurs étrangers; décret du 28 mars 1852; les Nouvelles 

genevoises de Toppfer. 

CHRONIQUE 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3
e
 ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 23 juillet. 

RECONNAISSANCE ET LÉGITIMATION D'ENFANT. DEMANDE EN 

NULLITÉ PAR L'AUTEUR DE CES DEUX ACTES ET PAR SON 

PÈRE. 

Le père de celui qui a reconnu et légitimé un enfant a droit 

de demander la nullité de ces actes de reconnaissance et de 

légitimation, comme mensongers, b-en que volontaires dans 

le principe. 

Le même i> • il appartient à l'auteur de ces actes. 

Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tribu-

naux du 16 juillet, les plaidoiries de M" Alexis Fontaine 

(d'Orléans) pour M. V... père, Busson pour M. V... fils, 

Muller pour le tuteur ad hoc de la jeune Irma C... 

M. Metzinger, avocat-général, s'est exprimé en ces 

termes : 

Cette cause se recommande à l'attention de la Cour par sa 

nature même et par la nouveauté de la question : on demande 

à la Cour de retrancher de la famille à laquelle elle appartient 

par des actes réguliers une jeune enfant dont l'intérêt est ici 

le premier objet du débat. La défense de la mineure est dé-

sertée; par quel motif? Nous ne cherchons pas à l'approfondir; 

mais le tuteur nous semble n'avoir pas compris les consé-

quences de l'abandon de cette défense, et vous êtes ainsi, Mes-

sieurs, constituée les véritables tuteurs de celte enfant. 

On a présenté, au nom du chef de la famille, qui lui con-

teste son état, des considérations générales, tirées de la di-

gnité du sang et de l'honneur de la maison. Mais, pour nous, 

l'intérêt principal est celui de l'enfant, celui de son avenir, et, 

puisqu'il s'agit d 'une jeune fille, de son honneur peut-être. 

Quant à M. V... fils, nous avons peu de chose à dire : son 

intérêt est manifeste; mais c'est celui qui nous touche le moins. 

Le cœur lui a manqué; nous devrons examiner si la loi est 

pour lui plus secourable que ses propres efforts. 

Eu fait, l'enfant est-il le fruit de désordres communs à M. 

V... fils et à M"" C... avant le mariage de l'un et de l'autre? 

Nous admettons que ces désordres antécédents n'aient pas 

existé, reste encore la question de droit. La mineure, eu fait, 

n'est pas l'enfant de V... fils; la reconnaissance est un men-

songe aussi bien que la légitimation; elle eût causé à la fa-

mille V... un dommage; et ta reconnaissance, d'après l'article 

339 du Code Napoléon, peut être contestée par tous ceux qui y 

ont intérêt. La déduction est logique; mais, pour être déci-

sif, le raisonnement doit comprendre tous les éléments du 

procès : peut-on laisser de côté la légitimation, fait si grave, 

qui a créé au profit de l'enfant une faveur, un droit véritable? 

La légitimation ne protégc-t-elle pas l'enfant? Si elle est in-

suffisante, si la contestation n'est pas interdite, il restera la 

seconde question, discutée devant le Tribunal et appréciée par 
lui. %t 

En premier lieu, la légitimation défend-elle l'enfant? On a 

dit : la famille se constitue d'éléments sincères; faut-il admet-

tre dans la famille celui qui en est repoussé par la vérité des 

faits? Ne sera-ce pas sanctionner l'usurpation? 

Messieurs, dans les affaires de ce genre, il faut se méfier 

des entraînements du cceur, il faut étudier la pensée de la loi 

?'
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?^portée. La loi, c'est la règle suprême. Ici, de quoi s'agit-

JU l' une question d'ordre public, d'intérêt général, qui efface 

tous les autres. La loi veut la vérité toujours, mais elle fait par-

tais sciemment fléchir la vérité devant des considérations qui 

entraînent le sacrifice de l'individu à l'intérêt public ; il en 

est ainsi de la cause môme la plus juste. Ainsi il pourra arri-

ver qui un enfant soit maintenu dans la famille, même sans un 

droit bien certain, parce que le législateur aura interdit le dé-

bat dans l'intérêt de l'honneur et de la considération de la fa-

nii lie ; et, s'il a permis le débat, il établira des délais, des con-

fluions rigoureuses , qui porteront témoiguage de sa répu-

gnance a ouvrir la lice judiciaire dans ces matières si déli-
cal(

j
s
 °/»S questions de paternité et de filiation. 

M. 1 avocat-général l'aii. observer que l'article 339 du Code 

ftapoleon, invoqué par les demandeurs au soutien de leur con-

testation contre la légitimation de la jeune Irma C..., est placé 

sous le titre de la Reconnaissance des enfants naturels, ce qui 

exclut l'application de cet article; l'article 333, en effet, don-

,
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 eofaot légitimé tous les droits de l'enfant légitime. Et 

qa on ne dise pas que cet article 333 suppose un entant natu-

; depuis légitimé : la loi donne faveur moins à l'enfant 

qu au mariage ; si l'article 339 autorise la contestation quant à 
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 subséquent, l'enfant est dans la même situa-

n .quQ ''enfant né dans le mariage. La loi elle-même reufer-

ne la- preuve de cette protection qu'elle accorde à l'enfant lé-
8' line. Qu'un enlanl naisse moins de 180 jours après lemaria-
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 désordre de la femme; cependant, dans le si-

* "ce du père, i) est légitime, car personne autre ne peutatla-

quer sa filiation légitime, par cela seul qu'il naît dans le ma-
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> ce désaveu est soumis à de courts délais, à des 

jouer par son arrêt resté célèbre. 

Nous disons qu'ici l'action n'est'recevable qu'en présence de 

la légitimation. 

Toutefois, si on décidait autrement, lal'contestation^serait-

plle permise contre la reconnaissance, aux termes de l'article 

339 ? Ici l'intérêt se divise: celui de l'aïeul, celui du père. 

Quant à l'aïeul, s'il est vrai que l'article admette tous ceux qui 

ont intérêt, il est vrai aussi que cet article fait suite à l'article 

338, qui ne paraît se rapporter qu'aux biens. Mais, dit-on, 

l'honneur de la famille? Sur ce point, nous demanderons à 

notre tour s'il ne peut pas arriver queWaïeul se trouve, dans 

ce débat, en lutte avec le père, et s'il n'en résultera pas alors 

une regrettable division ? Nous demanderons si le résultat du 

débat lui-même n'est pas le déshonneur de tous ? En sorte qu'il 

ne faut pas ici se payer de mots ?et d'illusions/On a parlé de 

la jurisprudence favorable à l'honneur du nom. Mais les ar-

rêts en c tte matière se rapportaient à |des noms historiques; 

et ici, d'ailleurs, il s'agit d'une jeune fille dont le nom, plus 

tard, se perdra dans celui de son mari. D'autre part, ce qu'on 

accorde*à" l'aïeul le refusera-t-on|auTfrère,< aux collatéraux, 

tout aussi jaloux de l'honneur du nom? On voit dans quel dé-

dale ?on peutfêtre entraîné en cédant à des considérations en 

dehors|de la loi. 

Ce qu'il faut dire, c'est que l'intérêt protégé par l'article 339 

est l'intérêt de fortune, l'intérêt d'argent, intérêt qui ne se ré-

vélerait qu'autant que l'aïeul se trouverait en présence de l'en-
fant réclamant, par exemple, des droits successifs, ce qui 

n'existe pas dans l'espèce. Donc, ainsi que l'ont décidé les pre-

miers juges, l'action du père n'est pas admissible. 

Que direfde'celle du fils? Elle est repoussée par l'art.Ç!1318 

qui interdit aux partiesjde contester les actes par elles passés; 

pour ce qui concerne spécialement les actes de reconnaissance 

etfde légitimation, jamais on n'a admis l'auteur de'ces actes à 

les contester; jamais on n'a appliqué l'article 339 qu'aux tiers; 

etflorsque, indépendamment de lafreconnaissance, il y a eu lé-

gitimation, comprend-on le scandale qui résulte d'une telle re-

cherche? Du moins ne serait-elle admissible que dans les con-

ditions ordinaires pour les autres contrats |';et . engagements, 

c'est-à-dire en cas de dol, de violence, ou d'interdiction de leur 

auteur au moment de la reconnaissance'et de la légitimation. 

Ici, bien loin qu'il y ait eu violence, il y a eu spontanéité 

absolue; l'auteur a cédé, comme il l'a dit, au besoin de venir 

en aide à un enfant abandonné, mais sans nulle contrainte, 

sans nulle sollicitation de la mère, dans la seule pensée de 

faire une bonne action, et de satisfaire à ses doctrines humani-

taires. S'il avait, au lieu d'une reconnaissance, souscrit une 

obligation, fait une donation, est-ce qu'il n'y aurait pas, dans 

sa volonté seule, dans ce besoin de bienfaisance, une cause 

suffisante pour valider ces actes ? 

Vous êtes, messieurs, dit en terminant M. l'avocat-général, 

les vrais tuteurs de la jeune Irma C. . ; vous vous élèverez à 

des considérations dignes de celles qui ont déterminé le légis-

lateur, et vous n'envisagerez dans votre décision que la loi 
seule, objet du culte du magistrat. 

Nous concluons^ la confirmation. 

JUSTICE CRIMINELLE 
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précises; et, dans le cas de la reconnaissance d'un 

suivie de légitimation, et d'un espace de dix anséeou-

puis, comme dans l'espèce, on autoriserait la nullité de 
Mette? H n'y aurait donc pas de ternie! 

J*a question, ajoute M, l'avocat-général, n'est pas nouvelle; 

V
j
ei

!|'
0l,ls
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 C8 dernier fut démontrée frau-

se
t la Cour de Paris, en audience solennelle, a dû la dé-

Après une heure de délibération en la chambre du con-

seil : 

« La Cour, 

« Considérant que la base légale de la reconnaissance est 

le fait de la paternité, qu'elle ne peut avoir d'autre cause que 

la volonté du père naturel d'accomplir un devoir en s'attachant 

par un lien inviolable l'enfant auquel il a donné la vie; 

« Qu'en dehors de ces conditions, qui sont de son essence, 

la reconnaissance aurait pour conséquence inévitable de trou-

bler l'ordredes familles, d'altérer le principe des successions, 

de substituer aux droits qui procèdent de la nature et de la 
loi l'usurpation et le scandale; 

« Qu'ainsi, au lieu d'être une réparation, la reconnaissance 

détournée de son but ne servirait qu'à favoriser la fraude et le 
désordre ; 

« Considérant que l'effet de la reconnaissance ne se borne 

pas à saisir l'enfant reconnu d'un droit éventuel à la suc-

cession de son auteur, et, le cas échéant, à la légitimation ; 

« Qu'elle lui confère le droit actuel, immédiat de porter un 

nom qui jusqu'alors ne lui appartenait pas, et de réclamer 

l'accomplissement des obligations imposées à la paternité na-
turelle ; 

« Qu'il suit de là : d° que les familles ont intérêt et qua-

lité pour contester une reconnaissance sans fondement et re-

| ousser une fraude qui peut à la fois compromettre leurs 

droits et leur honneur; 2° que, pour se soustraire à des 

obligations sans cause, celui-là même dont émane la recon-

naissance peut en demander la nullité; 

« Considérant, en effet, que si les principes généraux du 

droit et de la morale refusent toute action au plaideur obligé 

d'alléguer sa turpitude, il est constant que la règle ne s'appli-

que point au cas où la simulation dénoncée à la justice a pour 

objet et pour résultat d'attenter à l'ordre public, aucune ex-

ception ne pouvant couvrir des actes contraires à l'intérêt sa 

cré de la famille et de la société ; 

« Considérant qu'il est établi d'une manière irrécusable : 

« 1° Qu'au mois de juilkt 1840, à l'époque présumée de la 

conception de l'enfant reconnu par II. V..., Joséphine C..., la 

mère, résidait à S..., qu'elle ne s'en est pas éloignée, et que sa 

présence a été constatée presque à chaque instant dans les ate-
liers où elle travaillait; 

« 2° Qu'à la même époque, II. V... élait en Bretagne, à M..., 

où il remplissait les fonctions de receveur de l'enregistrement 
et des domaines ; 

«3° Que la continuité de son séjour en ce lieu pendant les 

mois de juillet et août est officiellement établie par les registres 
mêmes de l'enregistrement; 

«4° Que de plus, au mois de juillet, II. V... a été atteint 

d'une maladie qui l'a tenu alité jusqu'à la fin d'août; 

«5° Qu'il n'a connu Joséphine C... qu'en 1842, quelque 

temps après sa translation de M... à F...; 

« 0° Que lorsque la reconnaissance a eu lieu, elle avait été 

repoussée par le pèrede Joséphine C..., comme contraire à la 
vérité ; 

« Considérant que la correspondance des parties vient enco-
re confirmer ces faits; 

« Qu'ainsi il est hors de doute qu'Irma C... ne peut être née 
de IL V...; 

« Considérant d'ailleurs que l'action a été régulièrement in-
tentée ; 

« Infirme; 

« Déclare nulle et de nul effet la reconnaissance, etc.; décla-

re nulle, par voie de conséquence, la légitimation énoncée 

dans l'acte de mariage, et ordonne la restitution de l'amende; 

et, quant aux dépens, condamne V... aux dépens de première 
instance et d'appel.» 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 16 juillet. 

AFFAIRE MICHAUD ET DAME TH0ISNIER-DESPLACES CONTRE 

FIRMIN DIDOT FRÈRES. — CONTREFAÇON D'OEUVRES LIT-

TÉRAIRES. — Biographie universelle DE MICHAUD. 

Le titre de Biographie ancienne et moderne donné à un ou-

vrage est une désignation générique et ne constitue pas un 

droit de propriété. Il suffit, au surplus, pour qu'il ne puisse 

y avoir lieu à cassation, au point de vue de l'usurpation de 

titre, qu'il soit constaté en fait que les litres des deux ou-

vrages présentent des différences notables de nature à pré-

venir toute confusion de la part des acheteurs, des libraires 

ou commissionnaires. 

L'arrêt qui reconnaît l'existence d'un ouvrage collectif, tel 

que la Biographie universelle ancienne et moderne des frères 

Michaud, et qui constate que l'entrepreneur en a conçu le 

projet, a rassemblé les matériaux, traité avec les savants et 

gens de lettres, et contrôlé ou fait contrôler a«a>.< 

ImiL JI » ht ii nffrm , viole les articles 1" de la loi du 19 juillet 

1793 et 39 du décret du 5 février 1810, s'il refuse à cet en-

trepreneur la qualité d'auteur de l'ensemble, ou tout au 

moins celle de coauteur de ses diverses parties, pour ne voir 

dans cet entrepreneur qu'un simple éditeur. 

En conséquence, il y a eonlrtfaçon si, considérant les articles 

rédigés par des auteurs morts depuis plus de trente ans 

comme tombés dans le domaine public, on s'en empare 

et on les reproduit dans un ouvrage collectif du même genre 

que celui pour lequel ils avaient été composés. 

Ces questions fort importantes ont été résolues dans 

l'affaire soumise à la Cour de cassation, par suite du pour-

voi dirigé par M"" Thoisnier-Desplaces et M. Michaud con-

tre l 'arrêt de la Cour impériale de Paris, du 4 mars 1853, 

qui avait renvoyé MM. Didot des lins de la plainte en con-

trefaçon. 

Dans notre numéro du 16 juillet, nous avons publié le 

remarquable rapport de M. le conseiller Quénault. Nous ne 

pouvons, à cause de son étendue, reproduire l'ensemble 

de la plaidoirie de M* Groualle, avocat de M. Michaud et 

de M°" Thoisnier-Desplaces. Nous nous bornons à indi-

quer les principaux moyens développés avec beaucoup 

de force et de clarté par l 'honorable avocat. 

Messieurs, a-t-il dit, après le rapport si remarquable et si 

complet que vous avez entendu, je ne dois insister que sur les 

questions principales que soulève le pourvoi. Quel est d'abord 

le fait général constaté par l'arrêt? Ce fait, le voici : la Bio-

graphie publiée par MM. Didot, en 1852, n'est, titre et fond, 

qu'une reproduction au moins partielle de la Biographie Mi-

chaud. 

En présence de ce tait, quelle question l'arrêt avait-il à 
résoudre? 

Celle-ci : MM. Didot n'avaient-ils fait qu'user d'un droit 

appartenant à tous sur un ouvrage tombé dans le domaine 

public, ou, au contraire, avaient-ils porté une atteinte flagran-

te aux droits de M. Michaud et commis le délit de contre-

façon ? 

Comment la Cour de Paris a-t-elle résolu cette question? 

Elle a décidé que MM. Didot n'ont fait qu'user d'un droit 

qui appartient à tous sur un ouvrage tombé dans le domaine 

public. Tel est l'arrêt. 

Maintenant si nous cherchons dans ses motifs l'expression 

concise de la doctrine juridique sur laquelle il repose, nous les 

trouvons dans le considérant que nous signalons tout d'abord 

à l'attention de la Cour suprême : 

« Considérant que les frères Didot, tenant leurs droits du 

bénéfice de la loi, ont pu s'emparer des articles tombés dans 

le domaine public et les reproduire dans un ouvrage du même 

genre que celui pour lequel ils avaient été composés. » 

Ce considérant renferme les trois propositions suivantes : 

1° MM. Didot ont usé d'un droit qu'ils tiennent du bénéfice 

de la loi ; 2° les articles dont ils se sont emparés étaient tom-

bés dans le domaine public; 3' ils ont pu, même du vivant de 

Michaud, reproduire ces articles dans un ouvrage du même 

genre que celui pour lequel ils avaient été composés. 

Ce sont ces propositions que mus allons combattre, et il 

nous sera facile, nous en sommes profondément convaincu, de 

démontrer qu'elles sont contraires à l'équité, aux principes et 

aux dispositions comme à l'esprit de la loi. 

M" Groualle s'attache ensuite à préciser les faits qui ont 

été constatés dans l'arrêt attaqué. Il signale ensuite les consé-
quences juridiques de ces faits. 

L'arrêt, dit-il, a fait à M. Michaud une part bien étroite 

dans sa Biographie; il est manifeste, en effet, que si l'inter-

vention de M. Michaud n'avait pas été plus directe, plus large 

et plus profonde, la Biographie universelle n'aurait jamais été 

conduite à sa fin et n'aurait pas laissé dans le monde littéraire 

l'impression qu'elle y a si justement produite. Mais enfin, et 

quoiqu'il nous en coûte, nous nous soumettons à ces déclara-

lions qui peuvent paraître souveraines ; et nous nous attachons 

aux conséquences juridiques, pour les combattre successive-

ment et dans l'ordre même où nous les avons présentées. 

La première conséquence juridique que nous avons trouvée 
dans l'arrêt est celle-ci : 

Michaud n'a pas dans sa Biographie la qualité d'auteur de 

l'ensemble. Il n'a pas sur cet ouvrage collectif le privilège que 

la loi de 1793 a attaché à tous les genres d'ouvrages. Enfin, 

la Biographie Michaud n'est pas non plus l'œuvre des rédac-

teurs des divers articles. En d'autres termes, elle est res nul-
Hus. 

Nous prétendons que cette application de la loi du 19 juillet 

1793 est directement contraire à son texte et à son esprit. La 

loi de 1793? e'est évidemment l'objet du droit, ou, en d'autres 

termes, la production, l'ouvrage auxquels le droit s'attache; 

et do là je conclus que, dès l'instant dù il est reconnu qu'un ou-

vrage d'un genre quelconque existe, le droit existe nécessaire-
ment, et il y a propriété littéraire. 

Sans doute, ce droit ne peut profiter qu'à une personne phy-

sique ou morale, puisque les personnes seules peuvent être su-

jet des droits; et, par conséquent, il faut, lorsque l'existence 

du droit esl constante, rechercher quelle est la personne qui 
doit en avoir les avantages. 

Mais si, ait lieu de faire cette recherche, on nie d'une manière 

absolue le sujet du droit, il est clair qu'on nie le droit lui-

mème et que, dès lors, on viole la loi de 1793. 

Constater qu'un ouvrage a été créé, qui d'après la loi est 

•nécessairement l'objet d'un droit de propriété littéraire, et dé-

cider que cet ouvrage est res nuUius, c'est évidemment dé-

truire le droit lui-même, et par conséquent violer la loi ; car 

là ou la propriété est certaine, on peut refuser à une 

personne déterminée |e droit do propriété, mais on ne 

peut le refuser à tout le mondo tans violer à la fois soit le droit 

de propriété lui-même, soit les avantages que la loi attache à 
la possession des choses qui peuvent être l'objet d'un droit, 

i M* Groualle s'attache ensuite à développer et à justifier ce 

premier moyen de cassation eu établissait notamment que 

l'arrêt de la Cour de Paris constate l'exisleiice.de l'ouvrage in-

titulé: Biographie universelle, et la création de cet ouvrage 

collectif par les frères Michaud, et qu'en refusant à ceux-ci, 

malgré ces constatations de fait, les avantages attachés à la 

qualité d'auteur, l'arrêt a violé la loi de 1793. 

M e Groualle aborde ensuite l'examen de la seconde consé-
quence juridique contenue dans l'arrêt. 

« Michaud, dit-on, n'a de privilège que sur les notices qu'il 

a signées et sur celles qui ne portent pas de signature; sur les 

notices dont il a fait connaître le nom des rédacteurs il n'a que 

les droits d'un cessionnaire pur et simple. Les principes consa-

crés par le décret du l
fr

 germinal an XIII ne sont applicables 

qu'aux ouvrages posthumes, et bien que ces notices aient été 

commandées par Michaud pour sa Biographie, elles sont tom-

bées dans le domaine public par l'expiration du délai légal 

calculé sur la tête des rédacteurs. » 

Je dis que ces diverses propositions méconnaissent les prin-

cipes de la loi de 1793 combinés avec le décret du 1" germinal 
an XIII. 

Cette question a été discutée d'une façon très remarquable 

par M. l'avocat-général de Gaujal, dont nous avons placé les 
conclusions sous les yeux de la Cour. 

M' Groualle s'attache ensuite à justifier ce second moyen de 
cassation. . 

Puis, il aborde la troisième proposition contenue dans 
l'arrêt, et qu'il formule en ces termes: 

« Du vivant même de Michaud on peut reproduire ces noti-

ces dans un ouvrage du même genre que celui pour lequel el-

les ont été composées ; en d'autres termes, on peut rééditer 
cette partie de la Biographie Michaud. » 

Après avoir discuté et combattu cette proposition, M* Groualle 
termine ainsi : 

J'ai établi. Messieurs, que l'ouvrage collectif est une œuvre 

de l'esprit distincte des notices qu'il contient considérées isolé-

ment, et que cet ouvrage est l'objet légitime" d'un droit, aux 
termes de la loi de 1793. 

J'ai établi ensuite que ce droit appartient à celui qui a con-

çu, entrepris et créé l'ouvrage collectif, et qu'il s'étend, par 

l'effet de la publication ou du contrai, aux notices composées 
pour l'ouvrage. 

J'ai démontré enfin qu'eu supposant les notices considé-

rées en elles mêmes et isolément, comme tombées dans le 

domaine public, l'arrêt attaqué a violé la loi lorsqu'il a dé-

cidé que ces notices peuvent être reproduites dans un ouvrage 

collectif du même genre pendant la vie de celui à qui seul ap-

partient l'ouvrage pour lequel elles avaient été composées. 
C'est pour nous l'évidence. 

Est-ce là ce que consacre l'arrêt? Non; il décide que non 

seulement les articles sont tombés dans le domaine public, 

mais encore que MM. Didot ont pu les produire dans un ou-
vrage collectif du même genre. 

Or, par cette décision, l'arrêt a méconnu la protection que 

la loi accorde aux ouvrages collectifs comme à tous autres ou-

vrages de quelque genre qu'ils soient, ou bien il a méconnu 

les droits qui n'appartenaient et ne pouvaient appartenir qu'à 

Michaud, puisque la Biographie, ouvrage collectif, n'était 

pas l'œuvre des rédacteurs des notices, qui n'avaient jamais 

eu que des droits limités à ces notices elles-mêmes. 

Si la doctrine de l'arrêt était vraie, on pourrait, avec les 

articles copiés dans la Biographie Michaud, faire une Biogra-

phie moins complèie sans doute, mais encore importante ce-

pendant, et une telle réédition partielle de la Biographie Mi-

chaud, du vivant de Michaud, ne serait pas une contrefaçon? 
Cela n'est pas admissible. 

Eh bien ! dans les six premières livraisons de leur Biogra-

phie, MM. Didot ont réédité textuellement 59 articles de la 

Biographie Michaud, 4,000 ligues sur 40,000, c'est-à-dire au 

moins le dixième de leur ouvragé.. MM. Didot ont fait mieux 

ils ont fait le calcul du nombre d'articles dont ils pourraient 

s'emparer d'après l'arrêt attaqué, et ils nous ont appris qu'ils 

ne se sont emparés que d'un sixième des notices, sur lesquel-

les ils prétendent avoir un libre droit de disposition. En sorte 

que leur Biographie n'est ou peut n'être que la Biographie 

Michaud pour les six dixièmes au moins. La contrefaçon i>st 

donc constante, car les articles ajoutés pour comolé:er l'ou-

vrage ne sauraient avoir pour résultat de faire disparaître la 
réédition partielle. 

MM. Didot, en s'emparant de la Biographie Michaud, titre 

et fond, pour lui susciter sans dépenses une concurrence à 

prix réduits, ont cédé, nous voulons le croire, aux entraîne-

ments des spéculations commerciales, mais ils n'eu ont pas 

moins sciemment porté une atteinte flagrante à des droits 

sacrés que, plus que personne, ils auraient dù respecter. La 

loi les condamne; leur conscience, la conscience publique les 

aurait condamnés même dans le silence de la loi ; l'arrêt qui, 

malgré les énergiques conclusions du ministère public en pre-

mière instance et en appel, les a renvoyés des poursuites et a 

refusé de donner satisfaction aux justes plaintes de M. Mi-

chaud, ne saurait donc échapper à la cassation que nous solli-
citons avec confiance de la Cour. 

M" Paul Fabre, avocat de MM. Didot, prend la parole 
en ces termes : 

Celle cause met deux principes en présence, le droit des au-

teurs et celui des éditeurs d'ouvrages collectifs. La maison Di-

dot sacrifie t-elle aux auteurs, par la doctrine qu'elle sou-

tient, le droit des éditeurs? On le prétend. C'est là toute il 

question. Question étrange! Il y a une maison dont l'honneur 

depuis 200 ans (il nous est permis de le dire~cur déjà tous 

vous l'avez pensé) entre pour une part dans l'honneur de là 

France, une maison par qui notre pays tient la tète de ces in-

dustries de l'imprimerie et de la librairie, qui touchent de si 

près à sa gloire littéraire. Cette maison a plus édité de grands 

ouvrages qu'aucune autre maison, non pas en Franco seule-

ment, mais dans le monde entier! Elle est, en ce moment 

même, en cours do publication des œavres collectives les plus 

considérables. Certes, si celle maison défend les. droits des au-

teurs contre les éditeurs, elle a au moins le mérite du désin-

téressement. La conduite de la maison DiJot dans cette affaire 

semble indiquer que, pour elle, les principes ne changenfnaa 

avec les intérêts; et puisque tout à l'heure on nous parlait 

morale, ou nous pardonnera de dire qu'à en juger d'après les. 
apparences, s'il était arrivé à MM. Didot d'éditer il y

 a
 l

s 
raulo ans, une œuvre collective, et que, pour en assurer lê 

succès, ils eussent du au public : « L'œuvre n'est pas d« -,,»; 

elle sera rédigée par les premiers savants, par les promv,,.' Z
r

 ' 
, par los premier* littérateurs du pays: i|y

 Sl
',,.^,." 

ouvrages, » ils ne viendraient pus aujourd'hui 
quo quelques-uns de -
de • ' 

mail 

la 

principal do i ouvrage entier ou coauteur au moins de toutes 

ses parues e disputer a ce titre au domaine public une pro-
priété que la loi lui attribue,

 V 

Cela dit, arrivons aux prétendus moyens de cassation. 

- d'abord le moyen tiré de l'usurpation 

liste 

leur; 

M" l'aul Fabre réfute _ 

du titre. L'arrêt, dit-il, n'a nullement nié, en droit 

ire pût être la propriété de clui qui k creT le premier ■ 
mais, entait, il repousse h prétention do M. Michau I par 

deux appréciations souveraines. Il déclare que le tilre de Bio-

giaph\e umvtrselle est une désignation générique employée 

depuis longtemps et passée dan» le langage usuel, et il a rii-
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son de le dire. La Cour de Paris l'a déjà décidé ainsi, en 1833, 
contre M. Michaud au profit de M. Furne; M. Michaud a ac-
cepté celte décision en ne se pourvoyant pas en cassation, et 
ce titre, ainsi mis dans le domaine public par la justice, a 
été, sur sa foi, reproduit par cinq ou six auteurs avant de 
l'être par M. Didot, sans que M. Michaud ait songé à renou-
veler sa poursuite dé 183Ï. LtfriuT ajoute que d'ailteurs lep 
différences entre les deux litres sont telles que toute confusion 
est impossible; il a donc raison dédire que, de ce chef, la 
poursuite en contrefaçon n'a pas de raison d'ÔIre, le délit Ji'é-i 
tant que dans la possibilité môme d'une confusion dommagea-
ble que la mauvaise foi pourrait exploiter. 

Quant au deuxième moyen, il est- tiré de la coulrefaçpn pajc. 
reproduction textuelle dans la nouvelle Biographie de MM. 
Didot de cinquante-neuf articles extraits de la Biographie Mi-
chaud. Les signataires do ces articles sont tous morts depuis 
vingt ans, et là maison Didot a eu soin, en insérant leurs ar-
ticles dans sa collection, de les faire suivre uon-seulement des 
signatures de leurs auteurs, mais encore de ces mots : extrait 
de la Biogiaphie Michaud. Acte de loyal concurrent et d'éditeur 
qui se croit sûr de son droit. Elle s'est trompée, dit-on. Dans 
une œuvre collective, il y a une propriété distincte qui vient se 
placer à côté des propriétés de déiail, ou plutôt qui vient les 
absorber toutes; c'est celle de l'homme intelligent qui a conçu 
ie projet d'un ouvrage nouveau, qui a traité avec des savants et 
des gens de lettres pour réaliser sa pensée, qui leur a fourni des 
maleriaux, qui a contrôlé leurs écrits avant la publication. Eh ! 
bien, tout cela, Michaud l'a fait, et l'arrêt le reconnaît. Or, 
ajoute-t-on, tout cela est une œuvrequi demande le discernement 
du goût, c'est une œuvre d'intelligence; Michaud a donc droit 
au titre d'auteur et à la propriété de l'ouvrage collectif qu'il a 

créé. 
On dirait vraiment qu'il suffit à un éditeur d'être un homme 

d'esprit pour cesser d'être éditeur et passer dans la classe des 
auteurs! Eh! non; il ne sera qu'un éditeur intelligent, s'il est 
resté dans les limites que ce rôle comporte, et c'est précisé-
ment là ce que l'arrêt dit de MM. Michaud. 

L'arrêt prétend-il que jamais la conception d'un ouvrage 
sur un plan nouveau, la fourniture des matériaux, la révision 
des articles individuels, ne pourront donner droit au litre 
d'auteur ? Nullement, et sur ce point encore il donne toute sa-
tisfaction à la loi. Oui, dit-il, tout ce travail pourra consti-
tuer une propriété, mais pas toujours, pas Tiécessai rement; 

c'est une question de mesure, c'est une appréciation à faire. 
Concevoir un ouvrage nouveau, c'est quelquefois concevoir une 
idée littéraire, même sans rien écrire. Ainsi, M. Hachette 
imagine de faire faire pour l'Université des traductions juxlà • 
linéaires où la phrase latine imprimée textuellement au ver-
so de la page est reproduite au recto de la page suivante, 
mais avec les mois placés dans l'ordre de la syntaxe française 
et traduits en regard. Voila une ooncepliou nouvelle, et M. 
Hachette en sera ̂ ^priiLoirp. et nul ne nonrra. même vingt 
ans après la mort du traducteur, réimprimer, dans cette lor-
me, la traduction qu'il sera libre de réimprimer dans toute 
autre. Mais un autre conçoit l'idée de faire faire un nouveau 
dictionnaire français par ordre alphabétique; il n'y a rien là 
d'original; c'est un dictionnaire de plus, voilà tout, et sur un 
plan déjà connu. Celui qui a conçu le projet a conçu une idée 
commerciale, une idée de concurrence; il n'est pas au-
teur, il n'est propriétaire que de ce qui lui a été cédé 
par l'auteur, dans la mesure, bien entendu, des droits del 'au-
teur lui même. 11 ne lui restera donc rien, vingt ans après la 
mort de l'auteur. Vainement dira-t-il : J'ai conçu l'idée de 
faire faire encore un dictionnai ro, j'ai traité avec un auteur 
pour qu'il l'exécutât sous son nom, je lui ai fourni tous les 
dictionnaires connus, j'ai même contrôlé son œuvre ! On lui 
répondra : Tout cela est dans le rôle de l'éditeur, et peut ne 
pas en dépasser la mesure. Un éditeur qui aurait eu l'idée 
qu'un ouvrage de géologie, fait par Cuvier, trouverait le pu-
blic disposé à Faceueillir et à l'acheter, qui aurait été provo-
quer Cuvier à le composer, qui lui aurait fourni tous les trai-
tés de géologie publiés dans toutes les langues, et qui, contrô-
lant le manuscrit, aurait engagé Cuvier a modifier quelques 
assertions scientifiques de nature à blesser, par exemple, quel-
ques susceptibilités religieuses ; celui-là n'aurait pas cessé d'ê-
tre éditeur ; son intervention n'aurait été que celle d'un édi-
teur ; et il ferait sourire s'il avait la prétention, pour avoir 
indiqué à Cuvier le sujet à traiter, la dimension du livre, les 
écueils à éviter au point de vue commercial, d'être le vérita-
ble auteur du livre de Cuvier, et subsidiairement d'en être le 
coauteur, au risque de le discréditer. 

Ce qui est vrai d'une monographie, cesse-t-il de l'être parce 
qu'il s'agira d'une œuvre collective? Parce que l'éditeur, au 
lieu de s'adresser à Cuvier seul, aura réclamé le concours de 
dix auteurs pour composer dix ouvrages embrassant l'ensem-
ble des sciences naturelles, sera t-il fondé à se dire seul auteur 
et seul propriétaire des dix ouvrages, même vingt ans après la 
mort des auteurs ? Evidemment non, s'il est jugp que son in-
tervention n'a pas dépassé la mesure de l'intervention d'un 
éditeur dirigeant une opération commerciale, et que, littérai-
rement, il n'a rien imaginé qui n'eût été imaginé avant lui. 
Sans doute, sa conception pourra décéler beaucoup d'intelligence 
commerciale; si, par exemple, au lieu d'undictionnaire français, 
il a conçu le projet d'un dictionnaire biographique; si, con-
sultant soigneusement le goût du public et en suivant avec in-
telligence les variations, il a eu l'idée de s'adresser, tantôt à 
MM. de Chateaubriand et Sallabéry, pour plaire à l'opinion 
légitimiste et religieuse ; tantôt à MM. Benjamin Constant, 
Dauuou, Tissot, Cousin, pour capter les souscripteurs d'opi-
nion libérale; il aura fait une conception très intelligente sans 
doute, mais une conception commerciale, une conception d'é-
diteur; car l'éditeur est un commerçant, un spéculateur, dont 
le mérite est de deviner le goût du public, et de servir le pu-
blic-comme il entend l'être. L'arrêt a donc raison de dire que 
toute conception du projet de faire un 'ouvrage collectif n'en-
traîne pas nécessairement la qualité d'auteur et la propriété 
littéraire, et que c'est aux Tribunaux qu'il appartient de dé-
cider si la conception est littéraire ou commerciale. De môme, 
il a raison de dire que le fait de fournir des matériaux à un 

auteur, de lui donner des conseils, et même de contrôler son 
œuvre quant à son étendue ou au point de vue des susceptibi-
lités du public, que ce fait peut être un simple fait d'éditeur, 
et que ce sont les Tribunaux qui en sont juges, aussi bien 
pour une œuvre collective que pour une monographie. 

Or, en fait, l'arrêt déclare que le travail de MM. Michaud 
n'est pas suffisant pour les faire sortir de la catégorie des édi-
teurs et les élever au rang d'auteurs ou de coauteurs des arti-
stes signés par d'autres qu'eux. L'arrêt leur laisse, bien en-
tendu, la propriété que personne ne leur dispute des articles 
qu'ils ont signés ou qui sont restés sans signature. 

L'arrêt donne encore un autre motif pour leur refuser cette 
double qualité, c'est qu'ils ne l'ont pas fait connaître au pu-
olic, c'est qu'ils la lui ont même dissimulée, et qu'ils ne sau-
raient être recevables aujourd'hui à poursuivre ceux qu'ils 
auraient eux-mêmes induits en erreur. Rien, en effet, ditl'ar-
lèt, rien dans la Biographie ne révélait de leur part une sur-
veillance et une direction supérieures; et tout au contraire ils 
avaient eux-mêmes livré au public les notices dont se compose 
leur Biographie comme étant l'œuvre de ceux-là seulement dont 
elles (Orient les signatures. L'ariêten conclutqu'ilsdoiventsu-
»ir les conséquences delà situation qu'ils ont adoptée vis 

* vis du public. Quoi de plus juste? Le dépôt des cinquante-
deux volumes de la Biographie a été fait successivement par 
MM. Michaud, 2 volumes; parL.-G. Michaud, 19; par Boucher, 

successeur de Michaud, 12; par Everat, les 29 derniers volumes. 
Il a été fait en ces termes : « Biographie universelle an-
cienne et moderne, ou histoire, etc., reuigée par une société de 
gens de lettres et de savants. Imprimerie de G.-L. Michaud. 

Chez Michaud frères. » Y avait-il rien dans Ces déclarations qui 
lût dénature à prévenir lestiersdes prétentions de MM. Mi-
chaud à la qualité d'auteur'? Ce travail de cabinet qu'ils invo-
quent aujourd'hui et que l'arrêt déclare insuffisant, le public, 
dans tous les eus, élail-il tenu de le deviner? Est-il coupable 
de n'avoir pas aperçu derrière la toile MM. Michaud qui se 
cachaient sous la simple qualité d'imprimeurs et delibraires, et 

qui s'effaçaient pour ne laisser paraître comme auteurs que 
les hommes émiuents qui rédigeaient et signaient les notices, 
unique élément, unique corps de l'ouvrage ? 

JNun, MM. Michaud seraient justement accusés d'avoir trom-
<)é le public s'ils pouvuienl être admis aujourd'hui et après 
Vip à revendiquer sur la Biographie une autre propriété que 
elle des auteurs leurs cédants; ils n'y sont pas plus recevables 

qu'ils n'y sont fondés, et la Cour, nous l'espérons, rejettera 

leur pourvoi.
 ( 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avoeat-

général Plougoulm, et après quatre heures de délibération 

dans la chambre du conseil, a rendu, comme nous l'avons 

annoncé dans notre numéro du 17 juillet, un arrêt qui 

casse celui de la Cour impériale de Paris. 

Voici le texte de l'arrêt de cassation : 

« Ouï M. le conseiller Quénault en son rapport, M' Groualle, 
avocat de Louis-Gabriel Michaud et de (leuwièye^Glaire-Céles-
tine Perard, femme Thoisnier Desplaces, demandeurs en cas-
sation ; M* Paul Fabre, avocat de» frères Fimm Bidot, défed-
deurs intervenants, dans leurs observations; et M. l'avocal-
général Plougoulm dans ses conclusions; 

« Sur le premier moyen relatif à la contrefaçon par l'usur-
pation du titre de la Bjiograpijig un.iv.er se lie; : 

« Attendu qu'il résulte des motifs de l'arrêt attaqué que le 
titre de Biographie universelle, donné à l'un et à l'autre ou-
vrage, est une désignation générique usitée depuis longtemps; 
qu'en outre, le titre de l'ouvrage publié par les 'frères" Dfdol 
présente des énoncialions spéciales qui le distinguent de celui 
des frères Michaud et qui suffisent pour prévenir toute confu-
sion de la part des acheteurs ; 

* Attendu que la décision de la Cour impériale de Paris sur 
ce premier chef de prévention est fondée sur des constatât!»!}» 
et appréciations de faits qui échappent à toute censure, 

« La Cour rejette le premier moyen ; 
« Mais, sur le deuxième et troisième moyens relatifs à la 

contrefaçon par la reproduction textuelle "dans la Nouvelle 
biographie des frères Didot de cinquante-neuf articles ou no-
tices empruntées à la Biographie universelle des frères Mi-
chaud, 

« Attendu qu'il résulte des motifs de l'arrêt attaqué que les 
frères Michaud ont conçu le projet d'un nouveau dictionnaire 
biographique; qu'ils ont rassemblé des malér aux et traité 
avec des savants et des gens de lettres; qu'iis ont contrôlé ou 
fait contrôler les articles ou notices composés pour cet ou-
vrage; 

« Attendu que l'arrêt attaqué a ainsi reconnu et constaté 
que la part prise par les frères Michaud à la création de la 
Biographie universelle, ouvrage collectif destiné à présenter 
un vaste assemblage de faits historiques et littéraires, com-
prenait tout à la fois la conception première de l'œuvre géné-
rale et son organisation, le choix des matériaux, la distribu-
tion des sujets aux savants et aux gens de lettres, enfin le 
contrôle sur tous les travaux partiels pour les combiner dans 
l'ensemble et les adapter au but commun; 

« Attendu que les faits qui ont été constatés par l'arrêt atta-
qué, et qui ne sont point détruits par ses appréciations, doi-
vent faire attribuer aux frères Michaud une part essentielle à la 
création de la Biographie universelle ; que le travail de l'es-
prit s'y trouve joint à l'entreprise de cette œuvre collective ; 
que cette participation dépasse le rôle d'un simple éditeur, et 
qu'elle emporte nécessairement aVeJ elle en faveur des frères 
Michaud la qualité d'auteurs de l'ensemble et de co-auteurs des 
J. IVO .-^IUK» ùoo je ^Biographie universelle dans leurs 
rapports avec l'ensemble; 

« Attendu que les droits acquis en cette qualité aux frères 
Michaud et qui continuent d'exister dans la personne de Mi-
chaud jeune et au profit de son cessionnaire sont garantis par 
l'art. l"de la ici du 19 juillet 1793, qui protège indistincte-
ment les droits des auteurs d'écrits en tous genres, et par les 
lois postérieures qui se rattachent au même principe; 

« Attendu que les frères Didot n'ont pu, sans porter attein-
te à ces droits de Michaud, emprunter à sa Biographie 59 ar-
ticles ou notices pour les reproduire textuellement dans la 
Nouvelle Biographie qu'ils ont publiée; 

« Attendu que si les auteurs qui ont signé ces 59 articles 
sont décédés depuis plus de vingt ans, et si leurs œuvres sont 
tombées dans le domaine public aux termes des lois de la ma-
tière, il ne s'ensuit pas que les articles par eux composés pour 
la Biographie universelle de Michaud puissent, au préjudice 
des droits de ce dernier, êire reproduits dans un ouvrage du 
même genre que le sien et destiné à lui faire concurrence; 

« Attendu qu'en refusant devoir dans ce fait judiciairement 
reconnu et constaté à la charge des frères Didot une atteinte 
au privilège toujours subsistant de Michaud jeune, et par con-
séquent un délit de contrefaçon, l'arrêt attaqué a formelle-
ment violé les articles 1 et 2 de la loi du 19 juillet 1793, 39 et 
40 du décret du 19 février 1810, 425 et 429 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, la Cour casse cl annulie l'arrêt rendu par 
la Cour impériale de Paris, chambre des appels de police cor-
rectionnelle, le 4 mars 1853, et pour être statué conformément 
aux lois sur les appels interjetés par Michaud j>. une et femme 
Thoisnier-Desplaces du jugement du Tribunal correclionnel 
de la Seine en date du 12 août 1852 ; 

« Renvoie la cause et les parties devant la Cour impériale 
d'Amiens (chambre des appels de police correctionnelle). » 

Audience du 23 juillet. 

AFFAIRE DES CORRESPONDANCES DES JOURNAUX ÉTRANGERS. 

 OUVERTURE DE LETTRES CONFIÉES A LA POSTE. — 

DROITS DU PRÉFET DE POLICE. — CASSATION. 
Xi: ■ . i- !.-.' 

L'article 88 du Code d'instruction criminelle, dans un intérêt 
général et d'ordre public, a conféré exclusivement au juge 
d'instruction le droit de saisir les lettres confiées à la poste 
et d'en faire l'ouverture. 

Mais aucune disposition de loi ne confère ce droit au préfet 
de police à Paris et aux préfets dans les départements. 

En conséquence, il y a lieu d'annuler l'arrêt d'une Cour im-
périale qui se fonde sur une saisie de lettres opérée à la 
posle par M. le préfet de police pour constater les éléments 
du délit et en prononcer la répression. 

L'audience de la chambre criminelle de la Cour de cas-

sation a été consacrée tout entière à l'examen du pour-

voi dans l'affaire dss correspondances des journaux 
étrangers. 

A l'ouverture de l'audience, M* Paul Fabre, avocat de 

M. dèPlanhol, et M' Reverchon, avocat de MM. Coëtlo-

gbn et Viremailre, ont soutenu le bien fondé du pourvoi. 

La parole a été ensuite donnée à M. le procureur- géné-

ral de Royer, qui a conclu au rejet. 

Contrairement à ces conclusions et après une délibéra-

tion en la chambre du conseil, qui s'est prolongée jus--

qu'à près de sept heures, la Cour a cassé l'arrêt de la Cour 

impériale de Paris, du 28 mai dernier, qui a condamné 

les sieurs deCoëilogon, Viremailre, de Planhol et Flandin. 

Dans un de nos prochains numéros nous donnerons le 

texte de cet important arrêt qui a décidé les questions 

analysées dans les notices insérées au commencement de 

cet article. 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Montrol, conseiller à la Cour 

impériale de Grenoble. 

Audience du 21 juillet. 

ASSASSINAT DE M. LE VICOMTE DE DAMPMARTIN , MAIRE 

D'UZES. 

Ou racontait aujourd'hui une anecdote assez curieuse 

qui ne rapporte àMouer. Ayant été appelé à faire des ré-

parations dans la maison d'arrêt tl'Uzès, il dit, en quittant 

une cellule qu'il venait de mettre en état : « Celui qui se-

ra emprisonné là-dedans ne s'échappera pas facilement; 

Monet a été, peu de temps après, le premier prisonnier de 
cette cellule. 

Les témoins Arifon et Riflard sont toujours à l'audien-

ce, sous la surveillance des gendarmes. 

On reprend l'audiuon des témoins. 

Augustine Favand, âgée de treize ans : La nuit de l 'as-

sassinat, je venais de nie lever, à quatre heures du matin; 

j'entendis sur la toiture sous laquelle je couchais les pas 

d'un homme qui marchait précipitamment aveu de gros 

souliers. J'eus peur et je m'écriai : « Mon Dieu ! manière !» 

Je lui demandai qui est là ? Il me répondit : « C'est moi, 

n'aie pas peur. — Qui, vous? » Il garda le silence. 

1». Pourquoi n'avez-vous pas dit cela plus tôt à la jus-

tice? — R. Je ne voulais pas le dire, de peur d'être dé-

tournée de mon travail en allant déposer. Mon père a be-

soin de mes peines pour vivre. , 

MM. les experts montrent au témoin la maison figurée 

en relief, sur laquelle Monet a dû passer. La jeune fille re-

connaît la maison et déclare qu'enlrela sienne et celle de 

Monet, il n'y en avait qu'une autre appartenant à M"" Au-

dié. , . 
V

 TOHS les yeux suivent jusqu'à son banc ce jeune et inté-

ressant témoin. 

iù mineBigaud : La petite Augustine Favand me ra-

conta qu'elle avait eu bien peur la nuit de l'assassinat, 

parce qu'un homme était passé sur les toits. 

— Ce témoin et' plusieurs autres viennent confirmer les dé-

clarations d'Augustine Favand. 

Etienne Refrégié : J'habite la maison Maliges. J'ai en-

tendu dire qu'un homme était entré dans la maison le jour 
de l'aVassinat. 

Les.témoins Blot et Pierre David sonl entendus et n'ap-
prennent rien de nouveau. 

M. Léon Blanc .- Le matin du 30, j'ai rencontré Monet 

qui traînait une petite voiture à bras. Monet avait une 

blouse blanche. 

Monet : Cet homme-là se trompe. 

!/. le président : Cependant voilà un témoin qui n'est 

pas imaginaire. 

M. le président donne lecture des dépositions faites par 

deux (actionnaires qui furent placés sur les lieux du crime 
et auxquels Monet dit avoir parlé. 

Monet : L'un de ces factionnaires est en Afrique, on l'a 

fait Hier parce qu'il embarrassait. (Marques d'indignation 
sur les sièges de la Cour.) 

M. le président : Il a peut-être eu sa part dans les cent 
mille lianes? — II. Je n'eu doute pas. 

Il y a un autre soldat qui devrait être ici, j'ai oublié son 

nom ; il est écrit à la tôle de mon lit, à Nîmes. Mais soyez 

tranquille, aujourd'hui ce sera mon tour de parler. 

Il faudrait aussi un sergent dont vous ne m'avez pas 
parlé. 

M. le procureur- général : Vous attendez presque le 

moment de la conclusion de l'affaire pour faire ces récla-

mations. Du reste, Monet, votre attitude vient toujours 

fortifier cette opinion qu'on a de vous, que vous êtes un 

homme violent. Vous ne cessez d'insulter tout le monde. 

Monet : Vous êtes deux pour tomber sur l'innocence ! 

Mais tuez-le ce pauvre innocent ! tuez le , ce sera plus tôt 

fait. Ceux qui ont dit que j'avais une blouse blanche veu-

lent tremper leurs mains dans mon sang. 

M. le procureur général : Vous comprenez maintenant, 
messieurs les jurés, le caractère de cet homme ? 

Monet, avec des gestes animés: Pui, MM. les jurés 

comprendront ce complot. Ah! si on vous écoutait, mon-
sieur, je serais bientôt mort ! 

M. le procureur général : Figurez-vous, messieurs, ce 

(pue doit être cet homme lorsqu'il est en liberté. 

M' Arbot -. Mais, M. le procureur général, que peut cet 

homme dans sa prison, que peut-il depuis dix mois qu'il 

est sous les verrous? Pensez-vous qu'on puisse être cal-

me, qu'on puisse maîtriser son indignation quand on se 

voit sous l'inculpation d'un assassinai? Cette vivacité n'a 
rien qus de naturel. 

Monet : Pensez-vous que ceci est mon langage de de-

hors? Je suis forcé de parler comme je le fais. Vous pou-

vez croire encore, messieurs, que ce témoin y a trempé 

sa main, non pas jusqu'ici, mais jusque-là (il fait signe 
vers son coude)." 

Louis Combe, cultivateur : Je ne puis dire si c'est le 30 

septembre ou le 1", mais je me souviens très bien avoir 

rencontré Monet le matin, hors la ville, entre cinq et six 

heures. Je lui demandai s'il allait vendanger, il me répon-

dit: « Non, je viens de porter des cornues. » 

D. Quels étaient ses vêtements ? — R. Je ne puis m'en 
souvenir. 

Monet : Il ne se rappelle pas que je lui ai parlé de l'as-
sassinat de M. le maire, probablement? 

Le témoin : Il n'a pas été question de cela. 

D. Vous ne vous souvenez pas s'il avait une blouse 
blanche? — R. Non, monsieur. 

Monet (avec force) : Je la porterai cette blouse blanche 

à ma mort. Je n'en veux pas d'autre; et si mes enfants ne 

me mettaient pas cette blouse blanche, je crois que je re-

viendrais au monde, si je le pouvais, pour venir la pren-

dre. (Agitation.) Comment, Combe, je ne vous ai pas parlé 
de l'assassinat? — R. Non, pas du tout. 

Monet : Mais si, je vous 1 assure. 

Le témoin Combe : Tu as tort, mon ami. 

François Abely, cultivateur, a rencontré l'accusé le ma-

tin du 30 septembre, hors la ville, mais il n'a pas été 

question de l'assassinat. Il ne pourrait pas désigner ses 
vêtements. 

Monet : Mais vous ne voyez pas que ce sont des bri-

gands! L'un dit que j'avais une blouse bleue, l'autre une 

blouse grise, et que sais-je moi? Arrangez-moi cela! 

Le témoin : Je ne puis pas désigner ses habits. 

Monet, au témoin : Allons donc ! tu parles là comme 

un paysan ! tu ne peux donc pas dire comment j'étais 
vêtu? 

Auguste Teyssonnier : Je suis sûr d'avoir vu une 

blouse blanche à Monet, le matin, quand je l'ai rencontré 
dans la campagne. 

D. Etes-vous bien sûr que c'était une blouse blanche? 
— R. Oui, monsieur. 

D. Pourquoi en êtes-vous certain? —• R. Parce que je 
l'ai vu. (Mouvement.) 

M. le procureur-général : Vous êtes de la société de 
Saint-Patient? — R. Oui, monsieur. 

D. La veille du 30 septembre, Monet était-il à la société ? 
— R. Oui, nous y étions ensemble. 

D. Fut-il question du départ de M. le maire? — R. On 
en causait, 

D. Dit-on qu'il devait partir le lendemain, vers quatre 

heures? — R. On disait qu'il allait parlir de bonne heure; 

mais on ne disait pas l'heure au juste, autant que je puis 
m'en souvenir. 

D. Jacques Vignal ne vous a-t-il pas dit que quand il 

avait annoncé à Monet la mort de M. de Dampmartin, 

l'accusé lui avait répondu « Je sait cela, j'allais en par-

ler à Durand?» —R. Oui, mais Monet ne m'en a pas parlé. 

Jacques Vignal, employé de l'octroi Je suis le neveu 

de Monet. Je dis à mon oncle, le 30 septembre au matin : 

Connaissez-vous le vilain tour de celte nuit? Il me dit : 
« Oui, j'allais en parler à Durand. » 

M. Chapelier, entrepreneur de l'octroi, déclare avoir vu 
rentrer Monet en vilie avec une veste verte. 

M. le président : Ainsi voilà qui est bien constaté. Mo-

net hors la ville d'Uzès est rencontré avec une blouse 

blanche; quand il est rentié en ville il a une veste verte. 

Monet : Eh bien! qu'est-ce que cela prouverait? (Agi-
tation.) 

M. le procureur-général .- Cela prouverait qu'en ren-

trant pour aller à votre travail vous aviez ô-té votre blouse 

pour détourner les soupçons que votre blouse aurait fait 

naître, l'assassin ayant été vu vêtu d'une blouse grise. 

Monet .- Mais tranchez-moi la lête! finissons-en! Ils ré-

pètent tous la même chose, parce qu'à force de leur dire 

et avec ce que vous y ajoutez, ils finissent par le croire! 

Oh ! cette blouse, voyez-vous, je la porterai dans mon 

cercueil, car cette blouse blanche sera le signe de mon in-

nocence ! elle me suivra jusqu'au tombeau. (L'accusé parle 
avec oeaiuoup de feu et une voix très forte.) 

M. Abeille, négociant : L'opinion publique porta bien-

tôt des soupçons sur Cadet Monet. On mettait dans un 

chapeau des bulletins portant une lettre, et la réunion ri 

toutes faisait Monet. L'accusé passait pour un homme f' 

roce qui appartenaità des sociétés dontles membres avai
 6
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des réunions mystérieuses et portaient des insinues pari]
1 

culiers. n" 

M. Alphonse Cbamand, avocat, dépose sur des faits oi 

néraux qui peuvent jeter des lumières sur les antécédent" 

de l'accusé. Il croit que les travaux dè la mairie, qui
 on

! 

élé enlevés à Monet, ont causé son exaspération. 

Monet: Avec ça que je n'en avaifpis do l'ouvra»»! 

J'étais si malheureux, si grêle ! l'ouvragfi me venait sans 

le chercher, je ne pouvais pas y strflipe^ et j'aurais corn, 

mis un assassinat pour m'en procurer! Le témoin et moi 

nous sommes bien catholiques et royalistes, mais nous
 UQ 

sommes pas du même blanc ; moi, je suia chaud., et l
U

j
 ej

, 

froid : voilà la différence. Il dit que j'avais un pgj^t^ 

re violent; mais quand j'ai travaillé pour lui il m'a f
a

j
t 

arranger des cheminées, un vrai travail de galérien, [u 

bien! ne l'ai-je pas fait avec patience ? Ils disent long. 

« Il faut tomber sur lui, parce que sa couleur est pl
u
j 

blanche que la nôtre! » Ah! pecaïre! ah! mon Dieu; 

(L'accusé se rassied dans la plus vive agitation.) 

M. Théodore Ricoud, géomètre : Une demi-heure pem. 

être après l'assassinat, et sur la désignation qu'on faisait 

de l'a3sassin, je soupçonnai Monet; telle fut mon impres-

sion. Une autre personne eut la même pensée que moi,
 6

[ 

nous nous communiquâmes notre opinion dans le tuy
au 

de l'oreille. 

M. Dusseul, adjoint au maire d'Uzès, dépose sur des 
faits généraux. 

M. Deleuze, avocat à Uzès. 

M. le président : Vous êtes depuis longtemps à Uzès, et 

vous devez savoir quelles étaient les affections et les ini-

mitiés dont M. de Dampinartio était l'objet? — R. M. de 

Dampmartin était fort aimé; il avait très peu d'ennemis, 
s'il en avait. 

D. Où pouvaient-ils être? — R. Les scènes qui avaient 

eu lieu au conseil municipal avaient pu en faire naître. 

1). M. de Dampmartin n'avait-il pas beaucoup de débi-

teurs? — R. Il avait un portefeuille très considérable. S'il 

avait voulu, ^n 1848, il aurait porté la perturbation dans 

toutes les familles d'Uzès. M. de Dampmartin n'a jamais 

fait ce qu'on appelle des exécutions de débiteurs; il a fait 

des actes conservatoires, mais il n'a exproprié personne. 

Il n'a fait qu'une expropriation dans des circonstances 

particulières, et elle lui avait été demandée par le débiteur 

lui-même. C'était un nommé Tarbon, de Bagnols. A pro-

pos des travaux de la mairie, tout ce que je puis dire c'est 

que Monet et son gendre vinrent dans mou cabinet afin; 

de me demander la marche à suivre pour tiercer, pour 

metlre une enchère au-dessous de la dernière. 

D. Avez-vous entendu dire qu'on ait influencé les té-

moins à Uzès? — R. J'ai seulement entendu raconter dans 

la salle des témoins qu'une tamille voisine de la maison 

Monet avait été obligée de quitter le quartier parce que 

les filles Monet l'insultaient à chaque instant. Elles disaient 

aussi : U y a beaucoup de faux témoins dans cette affaire. 

D. Connaissez-vous le voiturier Rayle qui a déposé? — 

R. C'est un fort honnête homme auquel on confiait "des 

commissions très importantes. Si on avait à taire toucher 

des sommes à Nîmes, on l'en chargeait fort souvent. 

Monet .- Allons, M. Deleuse, vous aussi me donnez un 
coup de pied! 

D. Deleuse, auriez-vous entendu parler du vol d'une 

malle, dans lequel Bayle aurait été compromis? — R. Je 

n'ai jamais su que l'on ait soupçonné Bayle, c'est un par-

fait honnête homme. J'ai eu connaissance de la disparition 

de cette malle, mais Bayle était tout à fait étranger à cette 
affaire. 

L'accusé, pour prouver que son accusation contre Bayle 

est vraie, s'engage dans des explications que personne ne 
peut saisir. 

L'audience, suspendue pendant un quart-d'heure, est 
reprise à une heure. 

M. Deleuse fils fait une déposition analogue à celle de 

son père. Le témoin parle des lapins tués au pistolet par 

Monet. Il a seulement entendu causer de cette prouesse de 
Monet, mais il ne peut rien assurer. 

Monet : On voudrait bien en trouver des témoins pour 
cela, on les paierait 100 fr. l'once! 

L'huissier appelle M. Joseph Bègue, architecte. (Mou-

vement général d'attention, l'accusé lui lance des regards 
foudroyants.) 

M. Bègue .• Monet a travaillé sous moi. Lorsque les 

travaux des prisons me furent adjugés, sachant qu il était 

un homme violent et -méchant, je pensai bien que je ne 

m'en ferais pas un ami. U a fait, en 1848, une scène 

épouvantable et des plus menaçantes; il dit qu'il donnerait 

du tassot à M. le maire. M. le maire le rappela à l'ordre; 

il répondit qu'il emm l'ordre. M. Bastide eut heureu-

sement assez d'influence sur Monet pour le calmer. Le 

lendemain, M. de Dampmartin me dit : Monsieur Bègue, 

Monet s'est conduit d'une manière abominable ; je vous 

défends de l'occuper jamais aux travaux de la mairie. Ce 

misérable a dit qu'en travaillanten 1830 au cimetière des 

catholiques, et en 1831 à la mairie, il avait fait ce qu'il 

avait voulu. J'ignore si cet ordre, si peu flatteur pour Mo-

net, est parvenu à sa connaissance. On a prétendu que SI. 

de Dampmartin m'avait favorisé dans l'entreprise des pri-

sons d'Uzès. La chose se passa autrement. M. Léon Feu-

chères, architecte du département du Gard, écrivit à M. je 

maire : « Mes plans sont prêts; veuillez m'envoyer M. Be-

que ou toute autre personne en qui vous auriez confiance, 

et le traité sera bien vite signé. » M. le maire me rem'1 

cette môme lettre, en y faisant une annotation, et je nie 

rendis à Nîmes. Voilà toute l'intrigue qu'il y a eu dans cet-
te affaire. 

Je sais que Monet conçut de cette affaire la plus vive 

jalousie contre moi et de la haine contre M. de Dampmar-

tin. Un jour qu'un serrurier demandait à Monet pourquo' 

il n'était pas chargé des travaux des prisons, Monet ré-

pondit : « C'est ce mauvais sujet de maire qui en est 
cause! » 

11 m'a été raconté que le jour de l'assassinat Monet se 

trouvait dans un café; on parlait de l'événement; m»'? 

Monet, accoudé sur une table, ne prenait aucune pari
 a 

la conversation; il se contentait de boire de temps en 

temps. Il rompit enfin le silence, en disant : « Celui qui 8 

fait le coup savait bien tirer, et il avait bien pris ses me-
sures. » 

D. Sur qui se portèrent vos soupçons? — R- Sur Mo-

net naturellement, je savais qu'il n'aimait pas M. le ttdjt 
D. Quelle fut la conduite de Monet aux éleciions ni uni" 

cipales qui eureiit lieu le 12 et le 19 septembre? — R -JL 
savais que Monet était ambitieux; mais je ne pensais pp 

qu'il eût l'intention de se mettre sur les rangs. 

Monet, se levant et faisant signe à M. Bastide : M- B38' 

tide, venez ici; venez donner un certificat à Bègue. 

M. le président : Je voua défends formellement d'inter-

peller les témoius. . 

Monet i Pourquoi Bègue dit-il que je suis ambitieux
 e 

intéressé? lui ai-jo demandé des intérêts pour l'argent q* 

je lui ai prêté? Ce n'est pas à 10, à 5, à 4 et même à i, 1 

je lui ai prêté mon argent, il m'en a gardé plus de la m<j' 

tié. Il s'est payé par ses mains. Je vous demande si 1 

méritait pas une raclée. Il m'a retenu 150 fr. su 1' * 

pour ses honoraires, qu'il a prétendu que je lui devais- 1 

louché de l'argent pour la blouse blanche. Vous croy 

que c'est un honnête homme? Eh bien! faites
 vouir

rf
| 

Bastide; il connaît l'affaire; elle est passée entre ses m»
11
" 
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U pourra lui donner un certificat. 

faj
e
procureur-général : Nous n'avons pas besoin de 

vos certificats. 

M. le président : Le témoin peut aller s'asseoir. 

Monet (ouvrant sa blouse) : Allons, ventru, va, c'est en-
core un ventru (Bruit.) 

M. le procureur gênerai : Vous donnez de vous une 
bien triste idée. 

Louis Blanc, sellier, rappelle la lameuse scène du con-

seil municipal dans laquelle figure le tassot. M. le sous-

\i éfet flattait trop Monet et lui faisait trop de caresses. Il 

^'approchait de lui quand il le rencontrait, en disant : 
l Voilà un brave ouvrier! » 

Monet, d'une voix caverneuse : C'est le sous-préfet qui 

a fait tuer M. le maire. (Agitation.) 

Joseph Gandin a vu un jour Monet froissant avec colère 

une lettre qu'il recevait de M. de Dampmartin. Il proféra 
le mot de coquin! 

„ Je l'ai vu, ajoute ee témoin, le jour même de 1 assas-

jn 'àf ; i'
 ne

 ^
isait

 ™
en

'
 mi (

l
ui t0U

j
0lirs étail en avant

 dès 
qu'il y avait quelque chose. Pendant les dernières élec-

tions pour le conseil général, il s'occupait de M. le duc, et, 

en parlant du maire, il disait : « De quoi se mêle-t-il, ce 

c...? il ferait mieux de rester tranquille. » 

"M . le président lit la déposition du témoin Fabre, qui 

n'a pu être retrouvé. Il en résulte que Monet avait proféré 

dés menaces contre M. de Dampmartin. 

André Dumazères : Je lui ai entendu dire, en parlant 

du maire : « Je veux" lui en f... une! » 

'Monet (vivement) : Je veux lui en f... une? mais l'au-

tre témoin n'a pas dit cela. Allons, celui-ci aura été payé 

un peu plus. Tout cela est en proportion. 

L'accusé dit au témoin qui se retire : « Va, mon garçon, 

c'est très bien, tu seras payé. » 

M. le président : Les impressions de terreur que vous 

cherchez à exercer sous les yeux de la justice même me 

font comprendre que les témoins aient pu être intimidés. 

Femme Dumazères : Mouet a dit qu'il ferait sortir les 
tripes à M. de Dampmartin. 

M. Joseph Prade, propriétaire : Une jeune personne 

m'a dit qu elle avait entendu dire à Monet : « Le maire ne 

périra que de ma main! » C'était trois semaines avant 

l'assassinat. Elle ajouta : Je ne crains pas de vous faire 

cette confidence, puisque je quitte Uzès. La famille Monet 

est si dangereuse que je ne voudrais pas être appelée en 
témoignage. 

Sylvie Poge, vingt ans : Même déposition. Monet pro-

nonça ces paroles devant moi et devant Marie Griolet. 

Elle me dit : Il faut se taire, cac s'il venait à sortir de sa 
prison, il nous tuerait toutes deux. 

D. Où a-t-il dit cela? — R. Dans la maison Defoi, où 
il a travaillé. 

M. le président, à Monet : Eh bien ! comment trouvez-
vous cette déposition ? 

Monet : Je la trouve jolie, complète. 

Marie Griolet. Cette personne est celle qui se trouvait 

avec Sylvie Poge quand Monet tint le propos menaçant; 

mais elle nie l'avoir entendu. Seulement se trouvant au 

marché après l'arrestation de Monet, elle apprit le propos 
de l'accusé. 

Un débat s'établit entre ces deux témoins; chacune per-

siste dans son dire. M. le président fait demander des ren-

seignements sur Marie Griolet, mais on ne peut en donner 
que de vagues. 

M. le procureur général : Je prie MM. les jurés de faire 

une seule remarque pour s'éclairer : qu'ils regardent ces 

deux physionomies. (Marie Griolet est pâle et défaite, Syl-

vie Poge a la tête haute et l'air très calme.) 

M. le président : Nous verrons plus tard ce qu'il y aura 
à faire. Allez vous asseoir. § 

La femme Granier. Le témoin a vu, le 28 septembre au 

soir, Monet guetter quelqu'un dans la rue Entre-les-Tours, 

voisine de la maison Dampmartin. Il paraissait examiner 

ce qui se passait dans la cuisine de M. le maire. 

Monet : Le témoin m'a-t-il bien reconnu ? — R. Par-

faitement, vous vous êtes retourné de mon côté. 

M. le président : Je rappellerai à MM. les jurés que la 
femme Rassias a fait une déposition identique. 

Monet : Bonne déposition ! La femme Rassias est ma 

cousine, elle ne m'a pas reconnu pour son cousin. Je vous 

demande un peu si cette femme Rassias a pu me recon-
naître ! 

Femme Domergue : Je suis voisine de Monet. Le matin 

de l'assassinai, plusieurs personnes l'appelèrent, et je ne 

l'entendis répondre à personne ; c'était avant quatre heu-

res du matin. Je sais aussi qu'on a vu Monet aux aguets 
dans la rue Entre-les-Tours. 

M. Chambeiron, propriétaire : Le 28 septembre au 

soir, rentrant chez moi par la rue Pelisserie, avant de 

m'engager sous les arcades, je vis un homme, cela ne 

m'empêcha pas d'avancer, et j'aperçus, à sept ou huit pas 

de moi, un individu portant une blouse, une casquette. 

L'individu, quand je passai, dit en patois : « Ce n'est pas 

lui. » Trois jours après, la même aventure rri'arriva vers 

le passage Escoffier ; cette fois, je crus voir que cet indi-

vidu paraissait cacher quelque chose sous sa blouse, 

i Je ne puis pas dire avoir reconnu l'accusé; car la se-

conde fois l'individu me sembla un peu plus petit que la 

première; je ne sais s'il faut attribuer cette différence à ce 

que la seconde fois l'individu avait les pieds dans un ruis 

jseau un peu plus bas. J'ai remarqué la présence de cet 

homme plusieurs fois encore depuis ; il semblait suivre 
mes pas. 

M. le président : MM. les jurés ont bien compris cette 

déposition. M. Chambeiron ressemble beaucoup à M. de 
Dampmartin; on l'a pris souvent pour lui. 

Le témoin : Cela est vrai, j'étais cependant un peu plus 

grand que M. de Dampmartin, mais nous avions la même 
mise. 

D. Avez-vous entendu les deux coups de feu qui ont at 
teint M. de Dampmartin? — R. Oui, monsieur. 

D. Avez-vous remarqué que l'un des deux a été plus 

retentissant que l'autre? — R. Je n'ai pas fait précisé-

ment celte remarque; mais celle que j'ai faite, en ma 

qualité de chasseur, c'est que les coups n'ont pas fait 

grand bruit et qu'ils ont élé tirés à un intervalle bien 
marqué. 

M. le président : Nous avons des conséquences à tirer 

oe la force de ces deux explosions. U a élé fait des expé-
riences avec le fusil de Monet. 

L audience est suspendue. 

Pendant cette suspension, l'accusé se promène dans une 

our o
u
 il fume sa pipe, paraissant réfléchir à ses moyens 

e
 uelense. De temps à autre il communique ses réflexions 

Jj* gendarmes, et gesticule devant ces hommes de la dis-
cipline qui ne lui répondent rien. 

L audience est reprise à quatre heures. 

Jean Dtvol, boucher : Pendant -pue j'étais garde cham-

Peue, je surpris trois fois Monet en délit de chasse. Les 

"ox premières, je ne fis pas de procès -verbal ; mais j'en 

l'essai un la troisième, malgré la menace qu'il me lit de 

«W tirer un coup de fusil. Après l'affaire, Monet ayant élé 
quitte, me dit : Si j'avais élé condamné, je t'aurais f... 

c
oup de fusil comme à un chien. » Monet a vu mon lils 

l.\
 tai

'd et lui a dit : Sans ton frère et sans toi, ton 

peux sauver mon père ; » car il y en avait d'autres qui lui 

en voulaient du mal. Ah! c'est lui qu'il en avait fait des 
gravisses (dès choses graves) ! 

D. Vous voulez dire des procès-verbaux. — R. Oui; il 

avait même fait mieux, il a assassiné ce pauvre soldat qui 

est mort au bout de quarante jouroi Tu t'en souviens, Di-

vol? Mais je suppose que j'aie menacé Divol de coups de 

fusil, il y a sept ans de cela; l'ai-je payé? Qui promet, doit; 

et cependant vous voyez que je ne paio pas ces dettes 
bien vite. 

D. Vous avez dit aussi que si vous sortiez du conseil 

municipal, vous tueriez le maire ; malheureusement vous 

avez tenu votre promesse. — R. Ces créances, j'aime 

mieux les devoir toute ma vie que de les payer. 

Albèric Divol, sergent au 53' de ligne : Un jour que 

toute la famille était réunie, nous vîmes entrer mon père 

tout effrayé. Il nous apprit qu'il venait de surprendre 

Monet en délit de chasse, et que, s'il en dressait procès-

verbal, Monet lui tirerait un coup de fusil. Plus tard, dans 

un café, il me dit en me prenant la main : « Sans toi et 

sans ton frère, ton père mangerait de la terre. » 

Monet : Je n'ai rien dit de cela. D'ailleurs, j'ai parlé à 
l'aîné, celui-là est le cadet. 

Le témoin, d'un ton assuré : C'est à moi que vous l'a-
vez dit. 

M. le président : Cette déposition est aussi franche 
qu'énergique. 

Pierre Gibert, maçon : Favand m'a dit que Monet avait 

été appelé le malin et qu'il n'avait pas répondu. Monet, 

me parlant de l'assassinat, me dit : « Les deux coups n'ont 
pas l'ait de retard. » 

D. Comment saviez-vous cela, Monet? — R. Je l'avais 
entendu dire. 

Le témoin : La femme et la fille de Monet m'ont dit 
plusieurs fois que j'étais un faux témoin. 

Monet : Est-ce ma faute? 

Le témoin : Votre belle-soeur m'a aussi traité de faux 
témoin. 

Monet : Il y a toujours de mauvaises langues dans les 

familles ; j'ai donné des matériaux à cet homme-là ; nous 

étions amis; je ne m'attendais pas à cette méchanceté. Il 

travaille avec Bègue, mon ennemi. Il me voit enclavé ici, 

et il tombe sur moi. Allons, coquin, lu es là, nous l'en-
terrerons ! ! Mes amis eux-mêmes me vendent. 

Le témoin : J'ai entendu Monet appeler le maire Rat-
Cayé. 

M. le président : Qu'est-ce que ça veut dire Rat-Cayé? 

Monet : Mais lui, il vous le dira, il le sait. (Ou rit.) Tu 

ne te souviens pas de m'avoir dit cela en chassant sur les 

rochers ? c'est toi qui me l'as appris. Un Rat-Cayé, mes-

sieurs, c'est un rat qui a une queue comme cela (il fait 

signe avec le doigt), avec des cheveux blancs au bout. 

M. leprésident : C'est alors parce que M. de Damp-
martin avait la tête grise que vous l'appeliez ainsi? 

Etienne Laurent, maçon : Je dis devant Monet, le jour 

de l'assassinat : « Quel brigand a pu faire cela? » Il ne 
répondit rien, il ne lit pas même un geste. 

Monet -. Ce témoin n'est pas jaloux, mais il est lâche. 

Le témoin: Gibert, dans la salle des témoins, m'a con-

fié que si Arifon voulait dire la vérité, il la savait parfaite-

ment. Gibert ajoutait qu'il tenait cette confidence de Fabre 

à qui Arifou l'avait faite dans la prison, à Nîmes. Fabre 

lui disait : « Mais enfin le connais-tu l'assassin? » Arifon 

répondit : « Je l'ai connu et même de trop près, voilà 
pourquoi je suis ici. » 

P. Gibert, rappelé, convient de ce que Laurent vient de 
dire. 

M. le président : Il faut entendre Fabre tout de suite. 

Jean Fabre, cinquante-huit ans, quincaillier : Que sa-

vez-vous? — R. Je sais que Monet, en voyant descendre 

M. de Dampmartin dans la fosse, dit : « Ce pauvre Rat-

Cayé, à présent qu'il avait tout ce qu'il désirait, six liards 
de poudre ont fait son affaire! » 

D. Arifon ne vous a-t-il pas dit qu'il avait reconnu i as-

sassin? — Non (mouvement); il me dit dans la prison de 

Nîmes : « Je ne l'ai pas reconnu, mais il est passé près de 

moi, sans cela je ne serais pas en prison. » 

D. Avez-vous parlé de cela à Gibert ? — R. Je ne me 
rappelle .pas. 

Un débat a lieu entre les trois témoins ; Fabre prétend 
n'avoir pas dit qu'Arifon eût reconnu Monel. 

Antoine Rolland, facteur de la poste: Monet dit devant 

moi : >< Dans l'intérêt du pays, il faudrait que ce ne fût 

pas quelqu'un du pays. » Je dis qu'une femme prétendait 

que le meurtrier était dans le quartier Saint-Romain (quar-

tier de l'accusé). Monet ne répliqua rien, garda le silence. 
Cela me fit sensation; j'eus des doutes. 

Mathieu Ronvières témoigne que Monet a dit : « Ce sa-

cré Rat-Cayé, si je le tiens jamais ! » C'est un homme vio-
lent, méchant. 

Monet: Qui ai -je tué? 

e témoin: On le craignait beaucoup. Tu en as tué un, 

c'est bien assez. Monet, en passant devant la maison de 
M. de Dampmartin, était très pâle. 

Monet: Si je dois être pâle jamais, c'est ici. 
M. le président: C'est possible. 

L'audience est levée à six heures. 

U a toujours été reconnu que l'étranger qui faisait, en Fran-
ce,' la première publication de son œuvre et qui remplissait la 
formalité du dépôt, émit assimilé à l'auteur français ; qu'il 
avait sur son œuvre le même droit. C'est dans ce sens que 
Merlin, Quest., v Propriété littéraire, g 2, le décide. C'est 
ainsi que l'ont jugé plusieurs arrêts do la Cour de cassa-
tion. D'ailleurs, l'art. 40 du décret du S lévrier 1810 assi-
mile les auteurs étrangers aux auteurs nationaux. Mais si l'é-
tranger publiait pour la première fois son ouvrage ailleurs 
qu'en France, il ne pouvait plus réclamer un droit chez nous. 
Cette publicilé avait fait tomber son œuvre dans le domaine pu-
blic, c'était un principe général du droit des gens. 

En quoi le décret de 1852 a-t-il modifié cet état de choses? 
L'article l*

r
 de ce décret ledit: on défend sur le territoire 

Irançais la contrefaçon d'ouvrages publiés à l'étranger; c'est la 
la limite, le décret ne va pas au-delà. Ainsi, il ne s'applique 
pis aux ouvrages qui non seulement ont été publiés ù l'étran-
ger, mais encore qui ont été reproduits en France. Cotte repro-
duction en France, antérieure au décret, a fait tomber ces ou-
vrages dans le domaine public; ils lui sont acquis, et te dé-
cret qui tenieraitde les en l'aire sortir serait un décret d'ex-
propriation eu même temps qu'il violerait le principe de la 
non rétroactivité des lois. Cette interprétation doit être d'au-
tant mieux accueillie qu'il s'agit ici d'un pays qui est un foyer 
de contrefaçon de tous les ouvrages français. Ce qui prouve, 
d'ailleurs, que oe décret n'a pas voulu atteindre les ouvrages 
des auteurs étrangers publiés en France, c'est l'absence de 
toute disposition qui établisse une distinction entre la nécessité 
de soumettre à une marque tous les exemplaires existants 
pour les distinguer de ceux qui pourront être faits plus tard ; 
c'est l'absence d'un délai qui permette aux détenteurs d'exem-
plaires édités avani le décret d'écouler leur marchandise. Quand 
les nations ont voulu atteindre la contrefaçon des ouvrages 
publiés respectivement dans chaque pays, elles l'ont dit dans 
un traité spécial en prescrivant des mesures pour la garantie 
dos intérêts des tiers. C'est ce qui a eu lieu dans le traité passé 
entre la France et le Portugal le 30 juin 1851. 

D'ailleurs, ne doit-on pas voir dans la conduite de Toppfer 
une renonciation à acquérir son droit en France? En publiant 
sou ouvrage en même temps en France et à Genève, il conser-
vait dans ces deux pays sou droit exclusif de reproduction. Il 
ne l'a pas voulu alors qu'aucun obstacle ne se présentait, habi-
tant à la porte de la France; publiant un ouvrage écrit en lan-
gue française, Français lui-même par l'esprit et par le carac-
tère, loin de protester, de s'élever contre les cinq ou six édi-
tions qui ont été successivement faites en France, il les a en-
couragées en y donnant son consentement 

Ainsi appliqué, le décret de 1852 aura encore une grande 
portée. Les leures et les arts seuls se trouveront ainsi favori-

car pour les inventions brevetées et pour les dessins de 
fabrique, la seule publicité à l'étranger enlève à leur auteur le 
droit de poursuivre en France les contrefacteurs. 

M' Calmels discute en terminant la position particulière de 
son client, qui n'a pas fait une nouvelle édition, mais qui a 
fait un nouveau tirage de ses clichés composés antérieurement 
au dépôt fait par M. Lecou. Le priver de ses clichés et du droit 
de faire des tirages, serait porter atteinte aune propriété ac-
quise conformément aux lois. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7
e
 ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 23 juillet. 

— AUTEURS ÉTRANGERS. — DÉCRET 

— Les Nouvelles genevoises DE 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, 

DU 28 MARS 1852. 

TOPPFER. 

Le décret du 28 mars 1852, relatif aux auteurs étrangers, 

s'applique-t-il aux ouvrages qui ont été déjà publiés en 

France, ou bien, au contraire, doit-il être restreint aux 

ouvrages qui, à l'époque de la promulgation du décret, n'a-
vaient été publiés qu'à l'étranger ? 

Celle question présente un grand intérêt, et par sa nou-

veauté et par les conséquences qu'elle peut avoir pour la 
librairie. 

M. Taillandier s'est présenté pour M. Lecou, libraire-

éditeur; il a exposé ainsi les faits de la cause : 

r> ~- •«> « un . « .i.uia IUII il cru Cl situa LUI, IUU 
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"ëerait de la terre depuis longtemps, je lui aurais a
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 n'ai tenu aucun de ces propos. Je n'ai pas 
nace

 de mon fusil. Son fils vint me dire : « Toi seul tu 

La veuve et les enfants de M. Toppfer ont, au mois de jan-
vier dernier, cédé à M. Lecou le droit exclusif de reproduire 
en France le charmant ouvrage de M. Toppfer, intitulé : Nou-

velles genevoises. M. Lecou a déposé d'abord un exemplaire de 
l'édition qu'il publie, et le 7 mars dernier il a l'ait le dépôt 
d'un exemplaire de l'édition originale ayant [m ru à Genève. 
Dès le mois de février, il fusait connaître dans le Journal de 

la librairie la cession consentie à son pr. lit par les héritiers 
Toppfer. Néanmoins, M. Barba,éditeur, publia postérieurement 
au dépôt du 7 mars une édition nouvelle de l'œuvre de Topp-
fer. Mon client fit alors saisir chez Barba les exemplaires de 
celle édition. Vous avez à juger la question de savoir s'il y a 
contrefaçon. Le doute n'est pas possible eu présence de l'article 
1" du décret du 28 mars 1852, qui dispose que la contrefaçon 
sur le territoire français, d'ouvrages publiés à l'étranger, est 
un délit. Or, cet article n'établit aucune distinction entre les 
ouvrages publics à l'étranger, et, en vérité, on ne compren-
drait pas pourquoi les héritiers de M. Toppfer seraient dé-
pouillés d'un droitsi légitime. 

M' Calmels a défendu les intérêts de Barba. 

Pour comprendre, dit-il, le senset la portée du décret du 28 
mars 1852, il faut établir quels étaient, avant ce décret, les 
droits des auteurs étrangers sur leur œuvre, en France!, et quels 
ont été ceux qui furent successivement accordés à diverses ua-

1 lions par des traités diplomatiques après le décret. 

M. Hello, avocat impérial, a conclu à l'application du 
décret. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le décret du 28 mars 1852 consacre un droit 
nouveau en faveur des auteurs étrangers, et a pour but de 
défendre contre l'usurpation dés contrefacteurs toutes leurs 
productions, en quelque lieu qu'elles aient vu le jour, à la 
condition seulement qu'ils accomplissent les formalités exi-

ées par la lot du 19 juillet 1793 et fassent notamment le dé-
pôt prescrit par l'article 6 de la même loi; 

Attendu qu'à la date du 26 décembre 1852, la veuve et 
les héritiers Toppfer ont régulièrement cédé à Lecou le droit 
exclusif de publier et vendre une nouvelle édition de l'ouvrage 
intitulé Nouvelles genevoises, qui avait originairement paru 
en Suisse, et qui est aujourd'hui leur propriété; et qu'après 
le dépôt légal effectué le 7 mars 1853, au ministère de la po-
lice générale, Lecou a en effet annoncé et mis en vente cette 
édition ; 

Attendu que postérieurement à la cession et au dépôt dont 
il vient d'être parlé, Barba a publié aussi une édition du même 
ouvrage sans titre ni autorisation ; 

Que, pour repousser la plainte dirigée contre lui, il se 
fonde sur ce que la loi ne saurait avoir d'effet rétroactif et sur 
ce que les Nouvelles genevoises sont depuis longtemps dans 
'e domaine public ; 

« Mais que, sans être entaché du vice de rétroactivité, le dé-
cret précité du 28 mars 1852 peut s'appliquer et s'applique 
réellement, non- seulement aux œuvres littéraires qui paraî-
traient pour la première fois après sa promulgation, mais en-
core aux nouvelles éditions de celles qui auraient été publiées 
antérieurement et qui ont droit à la même protection ; qu'à 
cet égard, au surplus, le décret conçu eu termes généraux et 
absolus ne distingue pas ; 

Qu'encore bien que les Nouvelles genevoises aient, depuis 
1840, élé publiées en France par de nombreux éditeurs, on 
ne saurait prétendre avec raison qu'elles appartiennent ac-
tuellement au domaine public ; que Toppfer n'a pas autorisé 
les éditions diverses qui ont été successivement données de 
son œuvre; que, le plus souvent, on ne lui a pas même de-
mandé d'autorisation, et que les deux libraires de Paris qui 
lui en ont demandé n'ont l'ait en cela qu'un acte de pure défé-
rence; que rien n'indique qu'il ait jamais renoncé à son droit 
de propriété; que, s'il ne l'a pas revendiqué devant les Tribu-
naux, c'est que la législation existante alors ne lui en laissait 
pas la faculté et qu'il se trouvait complètement en dehors des 
termes de l'article 40 du décret du 5 février 1810, lequel ne 
s'applique pas aux ouvrages publies par des auteurs non 
Français dans un pays étranger; 

« Qu'on ne peut arguer contre lui d'un fait de publication 
qui, sans doute, ne constituait pas un délit punissable, mais 
que la morale et l'équité désavouent; 

« Que le moyen tiré de ce que Barba aurait fait son édition 
sur des clichés fabriqués avant le décret du 28 mars 1852 ne 
peut pas être non plus accueilli par le Tribunal ; qu'à l'aide 
d'un pareil système de défense, on perpétuerait la contrefaçon 
et on détruirait complètement l'effet de la loi; qu'il y aurait 
lieu toutefois à prendre celte circonstance en considération 
pour l'évaluation des dommages-intérêts qui pourraient être 
accordés ; 

« Attendu, dès lors, que Barba, en imprimant, publiant et 
mettant en vente une édition des Nouvelles genevoises, au 
mépris delà cession consentie à Lecou par la veuve et les hé-
ritiers Toppfer et du droit qui résultait pour lui de cette ces-
sion, et après le dépôt qu'il avait effectué, conformément à la 

| loi, a commis le délit prévu et puni par les art. 425 et 427 du 
i Code pénal ; 

« Qu'il a, de plus, causé à Lecou un préjudice matériel dont 
il lui doit réparation, et que le Tribunal est en mesure d'ap-
précier; 

« Vu les articles 423 et 427 susénoncés ; 

« Condamne Barba à 100 fr. d'amende, ordonne la confis-
cation des exemplaires de l'édition contrefaite qui seront sai-
sis dans ses magasins ou chez tous autres dépositaires ; or-
donne la confiscation des clichés qui ont servi à faire cette 
édition; condamne Barba par toutes voies de droit, et mêm 
par corps, à payer à Lecou la somme de 300 fr. à titre d 
dommages-intérêts; le condamne en outre aux dépens; fixe à 
six mois la durée de la eontieinte, s'il y a lieu de l'exercer; 
ordonne que les motifs et le Dispositif du présent jugement 
seront insérés dans trois journaux, au choix de Lecou et aux 
frais de Barba. » 

Le propriétaire de la salle, M. Bcgis, n'étant pas payé 

de ses loyers, qui s'élèvent pour chaque jour à la somme 

de 72 fr. Q5 e., avait fait saisir les recettes de celte direc-

tion improvisée. Les artistes réunis s'étaient pourvus par 

la voie du référé, et avaient obtenu une ordonnance les 

autorisant à prélever une somme quotidienne de 250 fr. 

pour faire face à tous leurs frais. La saisie de M. Régis, 

limitée par cette ordonnance, ne pouvait porter que sur 
les sommes excédant ces 250 fr. 

Malgré leur zèle et l'énergie de leurs efforts, les artistes 

des Délassements-Comiques auraient succombé devant la 

modicité des recettes d'été, si la société des auteurs dra-

matiques n'était venue à leur aide, en leur donnant une 

pièce duo à la collaboration des auteurs les plus en vogue. 

Les représentations des Moutons dePanurge ont fait mon-

ter le niveau des représentations à la somme de 1,000 fr. 

en moyenne. Celle bonne veine a permis aux associés 

d'exécuter les termes précis de la précédente ordonnan-

ce, dont les prescriptions trop étroites devaient aujour-
d'hui subir quelques modifications nécessaires. 

On est donc revenu, en référé, devant M. le président. 

M" Lorget, avoué de M. Bégis, a exposé les faits qui pré-
cèdent. 

M. le président Martel, après avoir entendu M
e
 Camp-

roger, avoué de MM. E. Taigny et V. Jamet, précédents 

directeurs, et M. Caron, artiste représentant les artistes 

réunis, a dit, par son ordonnance, qu'après le prélève-

ment du droit des pauvres et des droits d'auteurs, les ar-

tistes seraient aulorisés à porter leur prélèvement à 300 fr. 

par jour pour leurs traitements et frais de lever de rideau. 

Le surplus servira à payer les loyers arriérés à M. Bé-

gis, tous droits et moyens des parties expressément ré-
servés. 

— Deux jeunes filles, presque des enfants, la nièce et 

la fille d'une couturière de Saint-Germain, avaient fait la 

connaissance, dans un bal publie, de deux jeunes gens 

avec lesquels elles n'avaient pas tardé à êlre d'intelli-

gence. Des lettres s'échangeaient, des rendez-vous avaient 

lieu ; bref, un beau jour, les deux jeunes filles disparurent 

et toutes les recherches tentées pour les retrouver furent 
sans succès. 

Quinze jours environ s'étaient écoulés, lorsqu'avant-

hier la plus jeune des deux fugitives, la nièce, se présenta 

tout à coup au domicile de sa grand'mère à Paris. Ses vê-

tements souillés de boue étaient en désordre, elle était elle-

même hâve, décharnée et près de tomber, à chaque ins-

tant, en faiblesse. La grand'mère la rassura de son mieux, 

lui fit prendre des aliments dont elle avait grand besoin, 

et lui fit complètement changer de toilette. Ranimée bien-

tôt par cet accueil bienveillant et ces bons soins, la jeune 

fille raconta qu'emmenées et traitées d'abord avec dou-

ceur par les deux jeunes gens qu'elles avaient suivis, elles 

n'avaient pas tardé, elle et sa compagne, à être abandon-

nées par eux ; qu'alors elles avaient pris le parti de gagner 

Paris, n'osant pas rentrer à Saint-Germain. Entrées à Pa-

ris par la barrière de L'Etoile, elles s'étaient arrêtées aux 

Champs-Elysées. La nuit étant venue et ne sachant où al-

ler, elles avaient attendu que tout le monde se lût retiré et 

s'étaient glissées ensuite dans les nacelles du jeu de ba-

lançoire maritime voisin du Cirque, et s'y étaient paisi-
blement endormies. 

Durant plusieurs nuits, ces deux malheureuses enfants 

n'eurent pas d'autre asile. Le jour elles mendiaient pour 

avoir du pain, préférant mieux cette vie abjecte plutôt 

que de s'exposer aux reproches mérités de leur famille. 

Une semblable vie cependant ne pouvait manquer 

d'exercer une fatale influence sur la santé de jeunes filles à 

peine formées. La plus âgée, la nièce de la couturière, 

tomba malade et fui admise-à l'hospice de la Charité, d'où 

elle sortait avant-hier, lorsque, revenue à la raison, elle 
se présenta chez sa mère. 

L'autorité, à laquelle il a été donné connaissance de ces 

faits, a ordonné une enquête; des recherches ont été en 

même temps prescrites pour faire découvrir ce qu'est de-

venue la seconde jeune fille, dont sa compagne assure 
n'avoir pas eu de nouvelles. 

Chemins de fer de Versailles (rive droite et rive gau-

che). Visite au camp de Satory et promenade dans le parc. 

Bonne de SParle du 23 Juillet 1SS3. 

A» OOMVÏAMX. 

3 0(0 j. 22 juin 78 50 
41(2 0i0 1852 103 40 

4 Ii2 0p0j. 22 mars. 
4 OjO]. 22 mars , 
Act.... de la BarjHjue. 2740 — 
Crédit foncier 750 — 
Société gén. mobil.. 825 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 QfO belge 1840 98 4y2 j 
Naples (C, Rotsch.).. 104 — 
Ëmp. Piémont 1850. 96 75 
Piémont anglais 
Rome, 5 0[0 j. déc.. 
Emprunt romain... 

cimoivittUE 

PARIS, 23 JUILLET 

Par suite de la retraite de M. Emile Taigny de lu di 

rection du théâtre des Détasqements-Cornirjuea, M. Victor 

Jamet a élé nommé directeur en son lieu et place. Bienlô 

des circonslanees particulières ont l'ait retirer le privilège 

de ce même théâtre à H. Victor Jamet. En attendant la no 

minatiou d'un nouveau directeur, les artistes des Délasse 

ments-Gomiques se sont réunis en sociélé et ont obtenu 

du ministère l'autorisation de donner provisoirement de, 

représentations pour tenir le théâtre ouvert. 

FONDS DE LÀ VILLE, BTC. 

Obi. de la Ville....... — 
Dito,Emp. 25 mill... 
Dito, Emp. 50 mill.. 
Rente de l>a Ville 
Caisse hypothécaire. . 
Qmastre Canaux 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . 
. TâssusdeilinMaberî. 895 — 

- — | Lin Oohin — _ 
5 3[4 j Mines de la Loire. . . 700 — 

Doefa-iNapoléon 230 

1 1 20 — 

1245 — 

1200 — 

CKBMJJH3 SE FER COT£s ATJ PARQUET. 

Paris à Orléans. . . . 1135 — 
1100 — 

Rouen au Havre. . . . 502 50 
Strasbourg à Bàle. . . 352 50 

875 — 
Paris à Strasbourg.. 927 50 

925 -
Lyon à la Méditerr. . 705 — 

750 — 
ParisàCaeuetCherb. 620 -

525 
637 

342 
215 
550 
3-5 
280 

S0 

60 

Dijon à Besançon..
 0

. 
Midi 
Mont.ereau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
Paris à Sceaux 
BlesmeetS-D.àGray. 
Versailles (r. g.). . . . 
Bordeaux i la Teste. 
Charleroy 
Central Suisse 
Grand'Combe 

Le moyen de faire valoir ses fonds à la Bourse avec profit 
et sûreté, c'esl d'avoir une connaissance approfondie des faits 
existants dans le monde industriel et de disposer d'un capital 
considérable. 

Par ses études constantes, par la nature des travaux aux-

3 uels elle se livre, par ses nombreuses relations dans le monde 
es affaires, l'administration du journal {'Industrie est né-

cessairement au courant de tout ce qu'il importo de savoir pour 
donner avec discernement un emploi avantageux aux capitaux. 
M. VeaGNiOLLE, Propriétaire-Directeur de l'INDUSTRIE a 
donc formé pour cet objet une société en commandite. 

Devancer la foule dans l 'appréciation des bonnes valeurs • 
s'y placer lorsqu'elles sont encore à bas prix ; s'en défaire 
quand elles jouissent de toute la laveur qu'elles méritent • sa 
porter alors vers d'aulres placement;., susceptibles d'une'pa-
reille amélioration, ne jamais faire de ventes à découvert ni d'a-
chats à terme qu'on ne puisse lever, tel sera le mécanisme de 

la CAISSE CENTRALE DE L'INDUSTRIE; il a suffi, dans ces der-
niers temps, pour procurer des bénéfices considérables, à ceux 
qui 1 ont pratiqué dans des conditions analogues. 

On Souscrit, 2, rue Ménars, à Paris, à l'udministruiion 
du journal l'INDUSTlUE. (Voir aux annonces.) 

— La librairie générale de jurisprudence de Cosse vient 
de mettre en vente lu 3' édition du Formulaire général du No-

tariat, par Edouard Clerc ci A. Dallez; ce livre pratique est 
trop connu pour qu'il suit besoin d'en taire l'éloge ; mais nous 
recommandons à lente l'attentimde nos lecteurs le nouvel ou-
vrage de M. Clerc, (a Théorie du Notariat, pour servir aux eu a-
mens de capacité. Nous pouvons affirmer que ces deux ouvrages 
résument parlai lement toute la science notariale. 

iTQfSd .A muttaiùê «1 »fc rmirti i'« kl 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TROIS FERMES PRÈS Dl IUYRE 
ET DEUX M tlKOXK A BOLBEC, 

Elude de HT Cli. BROCAS, avoué au Havre, 

rue Bernardin de Saint-Pierre, d. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineurs, 

en l'étude de M* Lenoir, notaire à Bolbec, le lundi 

8 août 4853, à midi, en cinq lots, 

4° D'une FERME située en la commune de 

Beuzeville-la-Grenier, canton de Bolbec, et par ex-

tension sur celles deMarvilleet de Bréauté, canton 

de Goderville, près la station de Beuzeville (che-

min de fer de Rouen au Havre), arrondissement du 

Havre, contenant environ 14 hectares 6 ares, occu-

pée par le sieur Lebaillif; 

2° D'une FERME située en la commune de 

Saint-Nicolas-de-la-Taille, canton de Lillebonne, 

sur le bord de la route de Lillebonne à Saint-Ro-

main, arrondissement du Havre, contenant envi-

ron 43 hectares 61 ares 76 centiares, occupée par 

le sieur Sénateur-Malandain ; 

3° D'une autre située en la même commune de 

Saint-Nicolas-de-la-Taille, sur le bord du chemin 

tendant de la grande route de Saint-Romain à 

Tancarville, contenant environ 5 hectares 40 ares 

75 centiares, occupée par le sieur Hequet ; 

4° D'une grande MAISOSI située à Bolbec, 

Grande-Rue, 58, occupée par le sieur Houdan, 

boucher : 

5° D'une jolie MAISON fraîchement décorée, 

située à Bolbpc, Grande-Rue, portée au cadastre 

sous les n°' 818 et 829, section C., occupée précé-

demment par M n" veuve Thierry, et actuellement 

vacante. 
Mises à prix : 

lot, cinquante mille francs, ci 

lot, quarante-huit mille fr., ci 

lot, vingt-deux mille francs, ci 

lot, vingt-deux mille francs, ci 

lot, quinze mille francs, ci 

Total des mises a prix, cent cin-

quante-sept mille francs, ci 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" BiBSîOÏR, notaire à Bolbec, dépositai-

re du cahier des charges et des titres de propriété; 

2» A M' Charles» BBOCAS, avoué poursui ■ 

vant, demeurant, au Havre, rue Bernardiu-de-Saint-

Pierre, 1 ; 

3" A M* Razan, avoué colicitant, demeurant au 

Havre, rue de l'Hôpital, 21. 

Pour extrait : 

Signé: BUOCAS . (1023) 

50,000 fr. 

48,000 

2-2,000 

22,000 

15,000 

457,000 fr. 

BIENS mmm. 
Etudes de M* Eugène BÉlURil, avoué au 

Havre, rue des Pincettes, 33, et de M* "VIEBJ, 

aussi avoué au Havre, place Louis XVI, arca-
des Sud. 

Vente et adjudication publique par suite de con-

version de saisie immobilière, et à tout prix, eu 

l'étude et par le ministère de M" MARCEL, no-

taire au Havre, rue Corneille, 21, 

De neuf lots ou articles d'adjudication composés : 

Le 4" lot, d'une vaste et belle PROPRIETE 

connue sous le nom de Pavillon Foache, situé au 

Havre, canton nord, rue des Pénitents, 69, et des 

Fossés, 22, comprenant un grand pavillon avec 

écurie, remises et autres dépendances, plus un 

parc en jardin anglais, le totU occupé par M. 

De mans ; 
Le 2e lot, d'un joli PAVSM.OV avec jardin 

et constructions diverses, situé au Havre, canton 

nord, rue des Fossés, 20, et occupé par M. Mayer 

Loëb; 
Les 3% 4% 5% 6% 7% 8' et 9" lots, d'un grand 

TERRAI*' divisé par parties, situé au Havre, 

canton nord, sur la rue Louis-Philippe. 

Adjudication le samedi 6 août 1853, à une heure 

après-midi. 

S'alresser sur les lieux pour visiter les immeu-

bles à vendre; 

Et pour tous renseignements : 

1" A 1T MARCEIi, notaire au Havre, rue 

Corneille, 20 ; 

2" A M" Eugène BÉRARD et VIEIJ, 

avoués au Havre. (1080) 

S'adresser à M" EVCUENNE, Laffont et 

Tourraton, avoués à Toulouse. (4103) 

GRAND HOTEL À T0VL01SE, 
place du Capitule, 10, à vendre par licitation, sur 

baisse de miseà prix, lejeudi 11 août 1853, à une 

heure après midi, dans une des salles du Tribunal 

civil de Toulouse. Contenance du terrain, 1,569 

mètres. Cet hôtel a été loué longtemps moyennant 

40,000 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

rue 
TERRAIN A BATIGNOLLES. 

Etude de SI" UIKAUM», avoué a Pans, 

Neuve-des-Bons Enfants, 5. 

Vente par suite de surenchère du dixième. 

Eu l'audience des saisies immobilières du Tri-

bunal de la Seine, le jeudi 4 août 1853, 
D'un TERRAI!* sis aux Batignolles-Monceaux, 

rue des Moines, près l'avenue de Clicby. 

Mise à prix : 4,600 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" lilRtlLD, Jolly et Coulon, avoués à 

Paris. (M05) 

chambre des notaires de Paris, le 23 août lari3 

sis sur les bords de la Seine, entre Melun et F ,'„',' 

tainebleau, communes de Fonlaine-lo-Port eid'H -

ricy, près le chemin de fer de Lyon. Belle habitai 

lion, pure, eaux vives, cours d'eau, étang, lerre's 

prés et boi?, etc. ' 

Revenu environ, 11,000 fr. — Contenance, H>j 

hectares. 

Mise à prix : 240,000 fr. 

S'adressera M* BEAUFEU, notaire à P
u

.
 g 

rue Sainte-Anne, 51. (1076) * ' 

CiUa8uï(S Eï ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FERME DE LAYEAlï 
( SEIXE-ET-

MAR.\'E). 

Etude de SI" UliJ.IAKD 

Fontainebleau. 

Vente par adjudication judiciaire, en l'éluJode 

H' DAMOA'E, notaire à Nemours, le 31 juillet 

1853, de la FERME DE UAVEAU, située à 

Fay, près Nemours (Seine-et-Marne), contenant 

environ 40 hectares, louée 2,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

 (1044)* 

DOMAINE DE BARBEAUX Sut" 
à vendre (même sur une seule enchère), en la 

A VENDRE 
à l'amiable, belle MAlKo\ 

Paris, rue de* Prouvaires, 6, pièj 

des nouvelles halles; produit net, 7,500 fr. 

S'adr. àM'BBUrV, notaire, r. St-Ilonoré, 341, 

(1106) ♦ 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
argent** et dorée par les précédés électre-chimiquea 

.t»^,, THOMAS, JpSîl*: 

lo, 

prèa la rue Laffitte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie labriquée par MM. CH. CHRISTOFLE et O, 

(7375) 

Chez VIDE.COQ, libraire de la Cour tle cassatiop, 1, rue Koufilot* près le Panthéon. 
de paiement. lie Catalogue est envoyé gratis à qui le demande par lettre alTrancbie, 

Choix de livres de droit neufs et d'occasion. Facilité 

(1C633; 

GAISS 
DE 

9 

i mm 

toujours représenté par des espèces 

ou des titres 

de première valeur. 

CAPITAL 112,000,000 

A 5 0/0 L'AN , PAYABLES TOUS LES 6 MOIS. 

Le 15 Janvier et le 15 Juillet. 

PARTAGE DIS BÉNÉFICES TOCS LES Al. 

s'interdit expressément les ventes 

a découvert 

ou les achats à terme 

présenté par 4,000 Actions de 500 firc l'une, de
 valeur*

 a
«ene ne ser«u

 PW
» 

en mesure de lever. 

Constituée pour cinq ans par acte au rang des minutes de M s THION DE LA. CHAUME, notaire à Paris. 

L'objet de la Société est d'utiliser la position spéciale du 
i, pour acheter les meilleures Valeurs 

lorsqu'elles sont encore à de bas prix, et pour les vendre quand de» cit»« pu» forts actionnaire» 

elles atteignent leurs hauts cours. 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 
COMPOSÉ 

DE PARIS. 

GÉRANT 
HàflVHHHIW Mal VEBGNXOLLE , 

Propriétaire-Directeur eiw Journal K/INIIUSTHIE. 

OM SOUSCRIT à r Administration du Journal M'ImawsMe, rue Ménars, A PARIS. 
IiC montant intégral die chaque Action doit être versé en souscrivant. — lies versements sont reçus en espèces ou en valeurs 

cotées à la ISourse. - (10655) 

Ca publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la «ASBK'ITB DBS TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAE D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTOKITÉDE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de La 
Villelte. 

Le 24 juillet. 
Consislanl en un comptoir el us-

tensiles demd devin, tables, chai-
ses, tabourets, vaisselle, etc. (1101) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Trévise, 13. 

Le 25 juillet. 
Consistant en bureaux, fauteuils, 

chaises, coffre-fort, etc. (1099) 

lin l'hôtel des Cominissaires-Pri-
seurs, rue Itossini, 2. 

Consistant en bureaux, carton-
niers, l'auleuils, chaises, etc. £1100) 

Le 26 juillet. 
Consistant en tables, chaises, bu-

reau, casier, vaisselle, etc. (1102) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privée^, 
en date a Paris du neuf juillet mil 
huit ccnl eiiiijuanU'-li'ois, et à Lyon 
du quatorze du même mois, enre-
gistré, l'ail triple entre : 

M. Jean PER1I.LAT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Montmar-
tre 121 ' 

IW. Jean C0LOMI1, aussi négo-
elanl, demeurant à paris, mêmes 
rue et numéro; 

El M. Charles-Denis-Casimir HEN-

NEGCY, demeurant à Lyon, rue 
Centrale, Cl ; 

II appert ne qui suit : 
Une sociélé en nom eolleclif est 

formée cuire MM. Perillat el Co 
Jombct M. llenneguy, pour le coin 
merce de soieries et rubanneries 
pour modes, el autres articles de 
la môme parlie. 

Celte sociélé esl contractée pour 

deux années consécutives, qui com-
menceront le premier août mil 
huit cent cinquante-trois. 

Elle existera sous la raison socia-
le PERILLAT elCOLOMB et Ch. 11EN-

NEGUY. 

La signature sociale appartien-
dra à chacun des associés, qui si-
gneront sous ladite raison soeiale, 
mais ils ne pourront en faire usage 
que pour les affaires de la sociélé. 

Par suite, les engagements et 
obligations quechacundes associés 
pourra contracter ne pourront en-
gager la sociélé qu'autant qu'ils se-
ront relatifs à ladile sociélé et ins-
crits sur les registres. 

Ladite maison de commerce ne 
pourra faire aucune espèce d'affai-
res aulresque celles pour lesquelles 
elle est établie. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue Monlmarlre, 121. 

Les associés feront indistincte-
ment les ventes et achats. Ils de-

vront donner tous leurs soins et 
loul leur temps aux affaires de la 
sociélé, sans pouvoir faire aucune 
opération commerciale pour leur 
comple particulier, ni s'intéresser 
directement ou Indirectement dans 
aucun établissement de commerce. 

L'un des associés ne pourra céder 
ses droits dans la sociélé sans le 
consenlemcnl de ses coassocié*. 

Le décès de l'un des associés 
n'enlraîne pas la dissolution de la 
société. 

Mais le décès de MSI. Perillal el 
Colomb emportera de plein droit la 
dissolution de la sociélé, a compter 
du décès du survivant d'eux. 

Pour faire publier les préscnles 
lous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour entrait : 
Signé: COLOMB. (7260) 

D'un acle tous signatures privées 
l'ail double à Paris le dix juillet mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-

tré, 
11 appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif et en commandite, 
mais sans actions, 

Entre : 

MM. Alexandre MARTIN, proprié-
taire, demeurant àParis, rueNolre-
Dame-des-Champs, 92, et Michel-
Joseph PATI EU, avocat, demeurant 
aussi à Paris, rue de Trévise ,l5, 

comme seuls gérants responsables, 
d'une part, 

Et les personnes qui adhéreraient 
aux statuts de ladite société, com-
me simples commanditaires, d'au-
tre part; 

Que ladile société a pour dénomi-
nation : le Crédit, el pour raison 
sociale: MAKTIN, PATIER el C«; 

Que son siège est à. Paris, rue 
Montmartre, m ; 

Que sa durée esl fixée à quatre-
vingt-dix-neuf ans, à compter du-
ditjour dix juillet mil huit cent 
cinquante-trois; 

Que la sociélé a pour objet de 
mettre te Crédit à la disposition de 
tousses membres, de créer entre 
eux un lien do solidarité qui, au 
moyen de la garantie collective, 
assure l'infaillibilité des paiemenls, 
de rendre les pertes individuelles 
presque insensibles en les divisant 
enîre tous les associés ; 

Que chaque associé doit déposer, 
à tilre de garantie, cinq pour cent 
sur le, moulant de son crédit; 

Que chacun des deux directeurs-
gérants a la signature sociale, et 
qu'ils peuvent, sous leur responsa-
bilité personnelle, la déléguer il un 
ou plusieurs sous-directeurs, man-

dataires; 
Que les allributions des direc-

teurs-gérants embrassent, sans ex-
ception, la généralité des affaire 

de la sociélé. 
Pour exlrait conforme: 

Signé : MARTIN, PATJER et C«. 
(7204) 

Etude de M« GRACIEN, avoué i Pa-
ris, rue de Grammonl, 19. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le neuf juillet mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré le douze dudit mois de juillet, 
folio 130, verso, cases, par Deles-
tang, qui a perçu cinq francs cin-
quante cenlimes, 

Il appert: Que la société en nom 
collectif formée entre M. Hippo-
lyle-Eugène BONNET, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 21, et M. Jus-
tin VOG1EN, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Mondovi, 1, dont 
le domicile sociar*cst à Paris, rue 
du Mail, 12, constituée sous la rai-
son Eugène BONNET et VOG1EN, 
pour la vente en gros des tissus 
mérinos, napolitains, châles impri-
més et autres, aux termes d'un acte 
sous signatures privées, en date du 
vingt-deux mai mil huit centqua-
rante-qualre, enregistré à Paris le 
vingt-sept dudit mois, folio 90, rec-
lo, case 2, par Leverdier, qui a reçu 
cinq francs cinquante cenlimes, et 
prorogée par acte sons signatures 
privées du premier décembre mil 
huit cent quarante-neuf, enregistré 
le huit dudit mois, volume 2, verso, 
case 7, par Deleslang, qui a reçu 
quatre-vingt-treize francs cinquan-
te cenlimes, lesdits deux actes pu-
bliés conformément à la loi, est el 
demeure dissoule a partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan 
le-trois. 

M. Vogien est nommé seul liqui-
dateur de la soeiélé dissoule, avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

E. GRACIEN . (7261) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 JUILLET 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société en eommandile TO-
RELLO PARODY et C», négociants-
commissionnaires, impasse Maza-
ran, 4, le sieur Torello Parodv, 

seul gérant; nomme M. Frédéric L'é-
vy juge-commissaire, et M. Portai, 
rue Neuve-des-Bons - Enfants, 25, 

syndic provisoire (N° 11030 du gr.). 

Du sieur BOUDET (Antoine), rab. 
d'émaux, rue du Faub -du-Temple, 
U2 et 114; nomme M. Trelon juge-
commissaire, et M. Pascal, place de 
la Bourse, 4, syndic provisoire (V 
U031 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER?. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Dù sieur CAMARD (Alfred), md 
boucher , à Belleville , rue des 
Noyers, io,le 29 juillet a n heures 
(N" 1 1026 du gr.); 

Des sieurs BEAUBOEUF frères (La-
zare-Auguste et Jules-Oscar), fab 
d'instruments de musique, rue fit-
Denis, 268, cour des Bleus, le 29 

juillet i il heures (N° 11029 du gr.) 

Du sieur LE.MA1RE (Nicolas-Fran 
çois), enl. de maçonnerie, rue de 
Denain, 22, le 28 juillet à la heures 
(S* 11027 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la 

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la société DESHA1S et C», en li-
quidation, pour la fabrication du 
plâtre, dont le siège est à Paris, rue 
de Bendy, 74, le sieur Paul-Gabriel 
Deshais, liquidateur, le 28 juillet à 9 

heures (N" 10582 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

.'U y u lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de lu gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TIT11ES. 

Sont invites à produire, duns le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les cri anciers : 

Du sieur TÉMOIN (Etienne) fab 
de laites et bardeaux, rue de !i 
Muette, 1, entre les mains de M 
Thtébaut, rue de la Bienfaisance, 2 
syndic delà faillite fN.

 l0
98» du 

gi'0; 

Du sieur GLTI.LON (Benjaniin-Ju-
Îes-Augusle-Eimle), md de vins, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 4, entre les 
mains de M. Crampel, rue St-Marc, 

6, syndic de la faillite (N° 10988 du 

V-% 
Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur PÉCtU 
Joseph), ent. de transports de dé-
pêches, à Montrouge, route d'Or-
léans, n. 20, sont invités il se ren-
dre le 29 juillet à 1 heure pré-
cise , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 10242 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MARAIS (Charles), né-
gociant en draps, rue Richelieu, U, 
peuvent se présenter .•liez M. Por-
tai, syndic, rue Neuve-des-Bons-
Enfants, 35, pour toucher un divi-
dende, de 4 fr. 39 cent. p. 100, 
deuxième et dernière répartition 
(N* »Ut du gr.). 

MM. les créanciers vérilléset affir-
més du sieur PARAIRIÎ , courtier en 
papiers, cour de» Petites-Ecuries. 
24, peuvent se présenter chez M. VU, 
gnier, syndic, rue de Trévise, 28 

pour toucher un dividende de 1 p. 
100, dernière répartition (N" 4766 du 
gr.). 

vost, restaurateur, svnd. — 
aîné, ent., vérif. — Poisson, ' 
de légumes, io>. — Piuelti, 
meur, clôt. - Guillon, t*M«W< 
id. - Poirel, lavoir public, co»'» 

—Maurice, chapelier, id. — 
ret, Tab. de bonnels grecs, M. . 
Noire, charron, id. - RoulJl&n» 

nid de vins, délit), (art. 
gand, mécanicien, rend, de COW 

tes. -L. 

séparations. 

Demande en séparation 4,™»'' 
entre Eugénie- Pauline Dlibio" 
Etienne RENVOY, à Paris, rut A 

bry-le-Boucher, 24. - Le r»u ' 

avoué. j 

Jugement de séparation de }|'e. 
enlre Marie BREt'L et HlppjWT, 
Florentin lilRAUD, à Moulu» v» 
lier). — Lescot, avoué. 

ASSEMULtES OU 25 JUILLET 1853. 

• TROIS HEURES : Dame Robert Pre 

Décès et Inlisisnatl»"* 

Du 2i juillet 1853. — -VII
e i0 'S»r-

ans, rue Sl-Lazare, i*»- —
r
 âa. * 

deaux, 54 ans, rue Marbeu , |
lC

. 

Mme Thiaucourt, 55 ans, i u 
lieu, «9. - Mme Mongol, 40 a" \Jjà 
des Vieux-Anguslins T 9. 

Migitte, 37 ans, rue des W ,
it

,
r 

- Mme Hazard, 5j ans, rue l> , „ 
ne, S. — Mlle Oerin,.» ans, ruj 

Reynia. l.-Mme Bo»naMM
t
pt-

rue Pontalne-au-Ro , M -» 1'
 ri

, -
rand, 63 au», rue Sl-Ma u • ,„e, 
M. Dessan.58 sns.rue ufccns

 r
„e 

157. - Mlle Magnier, Il 'jim» 

Neuve-Sle - Catherine, ?;
rAv

al,^ 
veuve Maury, M ans, ru. "

wn
-
>t

i • 
-M.Finol.e'jans.rued» ̂  

- M. Ledoux, rue 8l-UOiJ»
rU

e W 
122. -M.M.-quignon,i7an», 

l'Ecole-de-Méilecine, J. 

Le g6,anl k. BAUDOUIN-

Enregistré à Paria, le [Juillet 1853, F* 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 
IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE NSUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. CfflOT, 

U Maira du 1" arroudissernsot, 


